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AVANT-PROPOS. 


Avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  j'ai  l'hon- 
neur d'adresser  à  MM.  les  membres  des  deux 
chambres  l'ensemble  de  mes  idées  sur  la  colonisa- 
tion de  l'Algérie. 

J'ai  déjà  esquissé  cette  grande  question  dans 
une  brochure  intitulée  :  «  Quelques  réflexions  sur 
»  trois  questions  fondamentales  de  notre  établis- 
»  seme7it  en  Afrique,  o  Cet  écrit ,  fort  incomplet 
puisqu'il  n'entrait  dans  aucun  détail  d'application , 
fut  distribué  à  MM.  les  Pairs  et  à  MM.  les  Députés , 
sans  nom  d'auteur.  Enfoui  dans  les  nombreux 
papiers  qui  sont  ainsi  communiqués  chaque  année, 
il  a  été  peu  lu. 


C'est  poimjuoi  je  reproduis  à  la  ïm  de  cetle  bro- 
cliure  le  ehapitie  (jui  traite  de  la  colonisation  ;  cela 
simplifiera  ma  tâche ,  et  me  permettra  d'entrer  plus 
proniptement  dans  l'exposé  des  moyens  d'application 
de  mes  idées  en  colonisation  civile  et  militaire. 

J'avais  le  plus  j,'rand  désir  de  ne  pas  conserver  le 
gouvernement  de  l'Algérie,  non  que  je  ne  me  sen- 
tisse trl's-honoré  d'occuper  un  si  beau  poste,  mais 
parce  ([ue,  d'une  part,  j'étais  effrayé  des  exigences 
publicjues  pour  une  œuvre  dont  on  connaît  très-peu 
les  immenses  difficultés,  et,  d'autre  part,  parce  que 
le  Gouverneur  est  moins  bien  placé  que  le  simple 
Député  pour  faire  admettre  certaines  idées,  certaines 
vérités  fondamentales  de  notre  grande  entreprise. 

Le  Gouverneur ,  quelque  bonne  opinion  qu'on 
ait  de  son  dévoûment  aux  intérêts  publics,  sera  tou- 
jours plus  ou  moins  soupçonné  d'agir,  de  parler 
dans  son  intérêt  particulier.  S'opposera-t-îl  à  ce 
(pi'on  donne  de  l'extension  à  l'administration  civile 
avant  qu'il  y  ait  assez  d'administrés  pour  justifier 
la  dépense  et  passer  par  dessus  d'autres  inconvé- 
nients? On  dira  qu'il  veut  perpétuer  le  régime  du 
sabre.  Proposeia-t-il  la  colonisation  militaire  en 
avant  de  la  colonisation  civile?  On  dira  qu'il  ne 
veut  que  la  colonisation  militaire  par  prédilection 
pour  l'épée  et  dans  le  but  d'accroître  son  importance 
personnelle. 

Je  pensais  donc  que  je  pourrais  bien  mieux  ser- 
vir la  grande  cause  algérienne,  en  portant  à  la 
Chambre,  comme  simple  Député,  le  tribut  de  mon 
expérience  de  six  années ,  et  je  sacrifiais  patrioti- 


quenicnt  à  cetlc  pensée  le  plus  beau  winmandement 
(lu  royaume. 

Le  Roi  et  son  gouvernement  n'en  ont  pas  jugé 
ainsi.  J'ai  olx^i  avec  l'espoir  que  je  pourrais,  peut- 
être  quelques  fois ,  assister  à  la  discussion  des  inté- 
rêts algériens. 

Mais ,  comme  il  est  fort  incertain  que  notre  con- 
quête reste  assez  ctdmc  pour  qu'il  me  soit  permis 
de  m'absenter  au  moment  opportun ,  je  sens  le  besoin 
de  faire  connaître  aux  deux  chambres ,  par  un  écrit , 
toute  ma  pensée  sur  la  colonisation  de  l'Algérie. 
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La  colonisation  européenne  de  l'Algérie  est  au- 
jourd'hui la  grande  question  à  l'ordre  du  jour,  puis- 
que la  conquête  de  toute  l'Algérie  est  faite,  moins  la 
grande  chaîne  du  Djurjura  \  et  que  nous  avons 

*  En  disant  que  la  conquête  est  faite,  je  suis  loin  de  préten- 
dre qu'elle  sera  toujours  paisible  ;  je  pense  au  contraire  qu'elle 
peut  être  de  tems  à  autre  troublée  par  des  révoltes,  que  pro- 
voqueront le  plus  souvent,  les  incursions  d'Abd-el-Kader  ;  car 
ce  chef  habile  ne  manquera  pas  d'exploiter  le  mécontentement 
qu'ttxcilera  sans  cesse  l'invasion  graduelle  de  notre  colonisation. 
C'est  là  une  des  plus  grandes  causes  de  troubles.  Mais  quand 
on  a  vaincu  toutes  les  forces  belligérantes,  quand  on  a  forcé 
deux  fois  le  souverain  du  pays  à  s'expatrier,  quand  toutes  les 
tribus  se  sont  soumises  à  noire  domination,  quand  elles  payent 
l'impôt  et  obéissent  à  tous  nos  ordres,  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  conquête  est  faite?  Les  révoltes  qui  surviennent  ne  dé- 
truisent pas  ce  fait;  elles  en  sont  au  contraire  la  confirmation, 
car  on  ne  se  révolte  que  lorsqu'on  a  été  soumis.  La  soumission 
constante,  paisible,  l'assimilation  en  un  mot,  ne  peut  venir  qu'à 
la  longue.  C'est  l'histoire  de  toutes  les  conquêtes  qu'on  a  vou- 
lu garder.  Si  nous  n'avions  pas  la  prétention  d'introduire  un 
peuple  nouveau  au  sein  du  peuple  arabe,  la  question  serait  gran- 
dement simplifiée.  Les  vaincus  se  résigneraient  bien  plus  vite  à 
une  domination  simple,  qui  leur  laisserait  leurs  lois,  leurs  mœurs 
et  la  jouissance  agricole  de  tout  le  pays  ;  mais  la  colonisation  eu- 
ropéenne vient  bouleverser  tous  leurs  inlcrcts,  toute?  leurs  cou,- 
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loiidc  un  ;,;()Uvcnic'iiiL'i)t  régulier  puiir  Icb  Ara- 
bes. 

CIr'z  certains  peuples  con(|uérans  de  l'aiiliquité  (pii 
taisaient  des  con(iuêtt's  pour  en  prendre  possession 
â  toujours,  la  population  toute  entière,  avec  ses  ten- 
les  et  ses  troupeaux,  marchait  derrière  les  guerriers 
pour  s'établir  au  fur  et  â  nresure  des  progrès  de  la 
guerre.  C'est  ce  que  firent  les  Arabes  en  Algérie^ 
dans  le  7"  siè'cle. 

La  constitution  de  nos  sociétés  européennes  ne 
nous  permettait  pas  de  procéder  ainsi.  La  concjuète 
a  été  laite  uniquement  par  les  guerriers.  Aujourd'hui, 
[)our  la  consolider,  nous  sonmies  dans  la  nécessité 
d'introduire  artiliciellcmcnt  lo  peuple  dominateur  au 
sein  du  peuple  vaincu  ;  car  il  nous  faut  aussi  une 
grande  invasion  pour  perpétuer  notre  possession. 

Il  s'agit  donc  à  présent  d'assurer  l'avenir  de  notre 
conquête,  el  de  libérer  la  métropole  du  grand  fardeau 
politique  et  financier  qu'elle  supporte,  et  qu'elle  ne 
pourrait  supporter  longtems ,  sans  de  grands  dan- 

lumes,  comme  elle  3Ua<iue  toutes  leurs  passions,  tous  leurs  pré- 
jugés. On  n'acccplc  pas  facilement  une  telle  révolution  et  l'on 
saisit  toutes  les  occasions  de  briser  le  joup;.  Que  l'on  songe  bien 
«jue  les  Arabes,  resserrés  sur  le  sol  par  la  colonisation  euro- 
péenne, vont  être  obligés  de  cbanger  toutes  leurs  habitudes  de 
culliire!  Ils  étaient  plus|)asleurs  qu'agricoles...  ils  seront  forces 
de  devenir  {'\clusiveincnt  agricoles.  Ils  avaient  de  nombreux 
troupeaux  île  chameaux,  de  juments,  de  vaches,  de  moulons... 
les  chameaux  disparailronl,  les  moutons  seront  réduits  au  cen- 
tième, les  vaches,  les  bœufs  et  les  juments  au  quarantième  ou 
au  cin<iuantième.  Les  douars  changeaient  de  place  suivant  les 
sai-soHS  -,  eu  hiver,  ils  s'établissaient  dans  les  plaines  et  les  vallées 
profondes;  en  été,  ils  s'élevaient  graduellemcnl  sur  les  coteaux 
el  sur  les  montagnes  pour  chercher  un  air  plus  pur,  des  eaux 
plus salubres. ..lisseront  forcés  de  rester  toujours  sur  les  carrés 
où  on  les  aura  panpiés.  Conuuent  un  changement  si  ra<lical  de 
siluation  n'exciterait-il  pas  souvent  à  la  révolte?  Voilà  pour- 
quoi il  faut  que  nous  soyons  forts  par  la  constitution  de  la  po- 
pulation européenne  et  pai  1  armée.  Notre  empire  n'est  assis  que 
.sur  la  force;  muis  n  avons,  nous  ne  pouvons  avoir  d  autre  ac- 
tion sur  les  Arabo^;  nau-  ne  ikhivouj  nous  perpétuer  en  Afrique 
que  par  1 1  l'>rcc. 
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gei's,  sans  de  sérieuses  entraves  pour  sa  poliliiiue  en 
Europe. 

Afin  de  résoudre  ee  grand  problème ,  il  faut  fon- 
der en  Algérie  une  société  européenne  assez  nom- 
breuse ,  assez  fortement  cGnstituée  pour  dominer  le 
peuple  arabe;  assez  productive,  assez  commerçante 
pour  exonérer  la  métropole  des  énormes  dépenses 
qu'elle  consacre  à  la  colonie  et  à  la  solde  d'une  ar- 
mée permanente.  Celle-ci  sera  toujours  nécessaire, 
soit  pour  maintenir  les  Arabes  sous  le  joug,  soit  pour 
repousser  les  attaques  qui  viendraient  du  dehors  ; 
mais  la  colonie,  si  on  la  fait  progresser  autant  que 
cela  est  possible,  sera  un  jour  en  état  de  solder  et , 
en  partie,  de  recruter  son  armée. 

Celte  œuvre  est  grande,  difficile  et  lente.  Quoi 
qu'on  fasse  il  faudra  beaucoup  plus  de  tems  que  n'en 
admet  l'impatience  publique.  On  n'improvise  pas 
une  grande  société,  mais  on  peut  beaucoup  accélérer 
ses  progrès  ;  et ,  dans  mon  opinion ,  le  Gouverne- 
ment seul  a  cette  puissance,  parcequ'il  résume  les 
forces  de  la  nation  toute  entière. 

Chose  étrange  !  Le  public  s'étonne  et  s'afflige  que 
la  colonisation  n'avance  pas  plus  vite,  et,  cependant, 
on  exprime  l'opinion  qu'il  faut  la  livrer  à  sa  marche 
naturelle.  L'honorable  M.  Dufaure,  rapporteur  des 
derniers  crédits  supplémentaires ,  veut  qu'elle  soit 
abandonnée  aux  intérêts  individuels.  Il  appelle  fac- 
tice tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  par  les 
mains  du  gouvernement,  soit  avec  1  armée,  soit  avec 
l'administration  civile. 

L'honorable  M.  Bignon  dit  que  ces  créations  sont 
■négatives.  L'honorable  M.  de  Barante  exprime  â-peu 
près  la  môme  opinion  ;  il  s'étonne  que  le  Gouverne- 
ment fasse  en  Algérie  la  colonisation  de  ses  propres 
mains,  et  il  demande  si  les  Rois  de  France  se  sont 
occupés  de  créer  des  villages. 

Ces  idées .  que  je  ne  veux  pas  analyser  ici ,  sac- 


cordent  peu  avec  limpalienceque  nous  avons  signa- 
lée plus  haut  '.  Si  vous  attendez  la  colonisation  par 
les  intérêts  individuels,  vous  attendrez  longtemps; 
et  comme  vous  attendrez  avec  une  dépense  annuelle 
de  100  millions,  et  l'inconvénient  politique  de  main- 
tenir 100,000  hommes  de  votre  armée  en  Algérie, 
il  en  résultera  que  l'attente  sera  bien  plus  coûteuse 
et  surtout  bien  plus  dangereuse  que  votre  interven- 
tion active  dans  l'œuvre  de  la  colonisation. 

Attendre  avec  1 00  millions  de  dépenses  annuelles 
et  une  armée  de  100,000  hommes,  qu'il  faudra  pro- 
l)ablement  augmenter  au  fur  et  â  mesure  que  s'éten- 
dront les  intérêts  individuels  â  protéger  !  Comment 
n'est-on  pas  effrayé  d'une  pareille  perspective? 

Oui,  il  faudra  augmenter  votre  armée  si  vous  livrez 
la  colonisation  aux  intérêts  individuels  ,  si  vous  con- 


'  Cette  impatience  nous  paraît  très-peu  fondée.  En  effet , 
l'œuvre  do  la  colonisation  ne  date  réellement  que  de  la  lin  de 
1842  ;  jusques  là,  il  n'y  avait  eu  de  progrès  que  dans  les  villes 
delà  côte.  Comment  coloniser  ruralemenl,  quand  on  n'était  pas 
maître  du  pays,  quand  les  travailleurs  ne  pouvaient,  sans  se 
faire  couper  la  tète,  se  répandre  sur  la  surface  du  territoire  , 
comme  l'exigent  les  travaux  des  champs?  En  1839  ,  les  essais 
de  colonisation,  qui  avaient  été  tentés  autour  d'Alger,  di.'^paru- 
rent  par  l'invasion  d'Abd-el-Kader  ;  et  ce  ne  fût  qu'en  1842 
que  la  soumission  du  pays  permit  aux  colons  de  se  reporter  de 
nouveau  dans  la  plaine,  cl  à  l'administration,  de  commencer  la 
création  des  villages.  La  colonisation  rurale  autour  d'Alger, 
date  donc  à  peine  de  4  ans.  Qu'esl-cedonc  que  4  ans  pour  cette 
œuvre  immense  ?  La  colonisation  est,  de  sa  nature,  beaucoup 
plus  lente  que  la  guerre,  et  pourtant  vous  avez  employé  13  ans 
à  faire  la  conquête.  En  effet,  ce  n'est  guère  (ju'à  la  fin  do  1843  , 
lorsqu'Abd-el-Kader  a  été  rejette  dans  le  Maroc,  et  que,  moins 
le  Djurjura,  tout  le  pays  vous  obéissait,  que  vous  avez  pu  pro- 
clamer l'accomplissement  de  la  conquête.  Il  vous  a  fallu  10  ans 
pour  trouver  le  système  de  guerre,  qui  pouvait  réduire  ce  peu- 
ple si  guerrier,  si  diUicile  à  saisir  dans  son  personnel  coumie 
flans  ses  intérêts  ;  cl  c'est  seulement  quand  vous  avez  su  attein- 
dre les  familles  cl  les  intérêts,  que  la  contpiôte  a  fait  des  progrès 
réels.  Loin  donc  de  s'élever  contre  la  ghazia,  qui  du  reste  n'est 
pas  une  nouveauté  dans  les  fastes  de  la  guerre  ancienne  ou 
moderne,  il  faudrait  honorer  ceux  (pii  ont  trouvé  le  moyen  de 
la  rendre  edicace  ;  car  c'est  là  qu'clait  le  succès. 
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tinuez  à  ne  créer  qu'une  société  nécessairement  laihle, 
p  arce  qu'elle  est  sans  discipline  aucune  et  sans  force 
d'ensemble.  Comment,  si  on  cessait  de  lui  prêter  le  se- 
cours d'une  nombreuse  armée,  une  société  ainsi  cons- 
tituéedominerait-elleles tribus,  en  mêmetenipsqu'elle 
lesspolieraitd'une  partiedeleursterrespours'y  établir? 

Un  fait  de  la  dernière  campagne  aurait  dû  révéler 
aux  yeux  de  tous,  l'impuissance  d'une  telle  population 
à  contenir  les  Arabes.  L'armée,  quoique  nombreuse, 
était  absorbée  en  entier  pour  vaincre  les  insurrections 
multipliées  sur  presque  toute  la  surface  du  pays  ,  et 
empêcher  Abd-el-Kader  de  rétablir  son  autorité  quel- 
que part.  Ce  chef  habile  et  actif,  étant  parvenu  à  se 
dérober  à  nos  colonnes,  menace  tout-à-coup  d'envahir 
la  Mitidja  par  l'Est.  Il  n'y  avait  alors  à  lui  opposer  de 
ce  côté  que  3  bataillons  sous  les  ordres  de  M.  le  général 
Gentil.  Le  Gouverneur-Général,  voyant  qu'il  ne  peut 
arriver  à  temps  pour  protéger  les  environs  d'Alger, 
expédie  de  Boghar  l'ordre  d'armer  les  condamnés  et 
de  mobiliser  2  bataillons  de  milice. 

Vous  avez  entendu  les  clameurs  qu'excita  cet  ordre. 
Il  était,  disait-on,  plus  funeste  que  la  guerre  elle- 
même  ;  il  allait  faire  baisser  le  crédit ,  arrêter  les 
capitaux  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerranée,  produire 
des  banqueroutes  et  porter  la  désolation  dans  toutes 
les  familles.  Avant  d'exécuter  la  mesure,  on  fit  écrire 
au  Gouverneur-Général  par  tous  ses  amis ,  pour  le 
supplier  d'en  révoquer  l'ordre.  Il  tint  bon  ;  mais  il 
fallut  12  jours  pour  mobiliser,  sur  le  papier,  les  deux 
bataillons. 

Le  danger  ne  pouvait  être  prévenu  par  de  tels 
moyens.  Heureusement  Abd-el-Kader  fit  une  grande 
faute  ;  il  aurait  pu  pénétrer  dans  la  Mitidja  par  dix 
points  différents  ;  mais  il  perdit  un  tems  précieux  à 
exé<;uter  une  ghazia  sur  la  grande  tribu  des  Issers. 
Gorgé  de  butin,  encombré  par  60,000  tètes  de  bétail, 
il  porta  son  camp  un  peu  en  arrière  au  lieu  de  marcher 


en  avant.  Dans  la  nuit  suivante,  il  l'ut  surpris  par 
M,  le  f;^éncral  Gentil,  désoi'ganisë  et  obligé  de  se  jeter 
dans  le  Djurjura,  après  avoir  perdu  toutes  ses  prises 
et  bon  nombre  de  ses  propres  cheveux.  La  colonne 
du  Gouverneur  arriva  sur  ses  traces  et  le  força  de 
(juitter  le  pays  des  Kabyles,  où  il  espérait  se  faire  une 
nouvelle  base  d'opérations. 

Dans  cette  grande  circonstance,  la  population  nom- 
breuse des  environs  d'Alger  était  impérieusement 
appelée  à  s'aider  elle-même.  Matériellement ,  elle  le 
pouvait  d'autant  mieux  qu'elle  compte9,000  hommes 
de  milice  armée.  Qu'a-t-elle  fait  pour  sa  propre 
défense  ?  Rien  !  absolument  rien  ! 

Ce  n'est  pas  qu  elle  ne  renferme  dans  son  sein 
beaucoup  d'hommes  décourage  ;  son  impuissance  tient 
à  ce  que  sa  constitution  n'a  rien  de  guerrier.  La  liberté 
individuelle  est  sans  doute  très-appréciable  en  France  ; 
mais  on  sera  obligé  de  convenir  qu'elle  ne  donne  pas 
la  force  d'ensemble  et  qu'elle  ne  peut  mettre  le  peuple 
nouveau  en  état  de  résister  aux  indigènes ,  qui  sont 
constitués  pour  la  guerre  mieux  qu'aucun  peuple  du 
monde. 

Le  fait  que  je  viens  de  citer  est  plus  éloquent  que 
tout  ce  que  je  pourrais  ajouter.  Il  doit  dissiper  chez 
les  législateurs  toutes  les  idées  préconçues ,  tous  les 
préjugés  même.  La  législation,  comme  la  guerre,  ne 
doit-elle  pas  se  conformer  aux  tems,  aux  lieux,  aux 
circonstances?  En  présence  des  dangers  incessants  et 
multipliés  oui  menacent  le  peuple  nouveau  que  nous 
voulons  établir  en  Algérie,  faut-il  le  constituer  entic- 
remcnt  à  l'image  du  peuple  français?  Non,  mille  fois 
non,  et  j'épuiserai  toutes  mes  forces  physiques  cl 
morales  à  protester  contre  une  idée  si  contraire  aux 
intérêts  de  mon  pays. 

La  première  de  toutes  les  libertés,  en  Afrique,  c'est 
la  sécurité  ;  c'est  l'assurance  de  conserver  sa  tête  et 
de  ne  pas  se  voir  ravir,  sa  femme,  ses  enfants  et  les 
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recolles  qu'on  a  semées.  Qii  peut  bien  sacrifier  à  de 
tels  avantages  quelques-unes  de  ses  autres  libertés  ; 
et,  disons-le  franchement,  les  masses  feront  sans 
aucune  difficulté  ce  sacrifice,  dont  elles  comprendront 
l'importance ,  parce  que  leur  esprit  droit  et  simple 
n'est  pas  troublé  par  des  théories  contraires. 

Les  théoriciens  demanderont  pour  elles  à  gramls 
cris  des  libertés  dont  elles  ne  se  préoccupent  pas.  Ce 
dont  s'enquièrent  nos  cultivateurs  quand  ils  viennent 
en  Afrique,  ce  n'est  pas  de  savoir  s'ils  auront  des 
libertés  individuelles,  civiles  et  politiques,  c'est  si, 
dans  la  localité  où  on  veut  les  placer,  il  y  aura  sécurité, 
si  la  terre  et  les  eaux  sont  bonnes,  si  l'air  est  salubre. 

Il  en  sera  de  même  de  nos  soldats  devenus  colons, 
parce  qu'ils  sortent  du  peuple.  Ils  comprendront 
encore  mieux  que  les  colons  ordinaires,  qu'il  est 
nécessaire  d'être  forts,  et  qu'on  ne  l'est  pas  sans  un 
peu  de  discipline  et  d'organisation. 

Résulte-t-il  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  je  ne 
veuille  pas  de  la  colonisation  civile,  ainsi  qu'on  m'en 
a  accusé?  Sans  doute,  si  dès  le  principe  j'avais  eu  la 
direction  suprême  de  notre  entreprise  en  Afrique ,  je 
ne  me  serais  pas  empressé  de  donner  à  la  colonisation 
la  constitution  civile.  Mais  c'est  là  aujourd'hui  un 
grand  fait  que  je  sais  accepter.  Je  reconnais  même  que 
la  colonisation  civile  peut  offrir  certains  avantages 
que  n'aurait  peut-être  pas  au  môme  degré,  surtout 
pendant  les  premières  années,  lacolonisation  militaire. 

La  colonisation  civile  est  plus  commerçante  et  plus 
industrielle,  parce  que  le  commerce  et  l'industrie  ont 
besoin  d'une  grande  liberté,  mais,  par  la  même  raison, 
elle  est  très-peu  guerrière.  C'est  pour  cela  que  je 
voudrais  ne  pas  lui  laisser  dépasser  une  certaine  zone 
à  partirdelacôte.  Cettezôneest  naturellement  marquée 
par  la  confic^uraîion  du  pays.  Elle  s'étendrait  de  la 
mer  au  pied  de  l'Atlas,  dans  la  province  d'Alger  ;  et 
dans  les  autres   provinces,   sans  qu'elle  fut  aussi 
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exaclonit'ut  dcliniitéc  par  la  nature,  elle  irait  à  uiu- 
douzaine  de  lieues  d«ns  l'intérieur  des  terres. 

J'abandonnerais  donc  à  la  colonisation  civile  une 
bande  de  12  lieues  de  largeur  et  de  240  lieues  de 
longueur  ,  interrompue  seulement ,  sur  quelques 
points,  parles  montagnes  kabyles,  qui  viennent  bai- 
gner leurs  pieds  dans  la  mer. 

Je  ferai  remarquer  que,  passé  la  distance  de  12 
lieues  de  la  côte,  la  colonisation  libre  et  individuelle, 
faite  sans  la  main  puissante  du  gouvernement,  trou- 
verait d'immenses  difficultés  à  s'établir.  Elle  ne  peut 
se  poser  dans  l'Atlas,  où  les  Kabyles  nombreux  et 
très  belliqueux  n'ont  pas  assez  de  terres  cultivables 
et  sont  obligés,  pour  subsister,  d'aller  travailler  et 
récolter  dans  le  pays  des  Arabes.  Il  faudrait  donc  que 
la  colonisation  civile  passât  au-delà  des  monts ,  dans 
les  plaines  et  les  vallées  du  versant  Sud.  Là  il 
serait  fort  difficile  de  protéger  cette  population  débile, 
qui  n'arriverait  que  très  lentement,  si  elle  était  con- 
duite simplement  par  l'intérêt  individuel.  La  distance 
à  laquelle  elle  se  trouverait  de  la  mer  rendrait  son 
installation  beaucoup  plus  pénible  et  plus  dispen- 
dieuse,  car,  presque  partout,  il  faudrait  amener  les 
bois  de  construction  de  la  mer.  Les  ressources  pécu- 
niaires de  cette  population  libre  seraient  complète- 
ment insuffisantes  pour  subvenir  aux  nécessités  des 
premières  années. 

Mais,  le  grand  obstacle  se  trouve  dans  la  difficulté 
de  protection.  Déjà,  on  l'a  vu,  en  dedans  du  cercle 
étroit  où  se  trouve  la  colonisation  civile  autour  d'Al- 
ger, l'armée  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  la 
préserver  pendant  la  grande  insurrection  de  l'hiver 
dernier.  En  1839,  on  sait  ce  qui  lui  arriva,  bien 
qu'on  l'eût  entourée  de  camps  et  de  postes. 

Que  serait-ce  donc  si  le  rayon  était  allongé  de  1 5 
à  20  lieues?  La  protection  directe,  immédiate,  sur 
celte  longue  ligne,  serait  tellement  impossible  qu'il 


—  lo- 
ue faudrait  pas  même  y  songer.  Nous  avons  lait  dans 
la  dernière  campagne ,  à  legard  des  tribus  arabes 
soumises ,  l'expérience  de  cette  impossibilité.  Notre 
extrême  activité  et  notre  constitution  éminemment 
mobile  ont-elles  suffi  pour  les  garantir  toujours  des 
surprises  dAbd-el-Kader?Non  !  Et  malgré  la  mobilité 
de  ces  tribus  elles-mêmes,  qui  peuvent  fuir,  elles, 
pendant  que  les  populations  européennes  fixées  au 
sol  ne  sauraient  abandonner  leurs  villages,  elles  ont 
été  souvent  atteintes.  Il  faut  donc  que  les  populations 
européennes  qu'on  portera  sur  le  versant  Sud  de 
l'Atlas,  aient  de  la  force  par  elles-mêmes,  et  qu'elles 
n'attendent  pas  uniquement  leur  salut  des  efforts  de 
l'armée. 

Ainsi,  à  supposer  même  que  l'on  repousse  la  co- 
lonisation militaire,  je  dirai  que  la  colonisation  civile 
ne  peut  se  pratiquer  au-delà  des  monts  comme  elle  l'a 
été  jusqu'àprésent  aux  environs  d'Alger.  Ici,  on  se 
trouvait  entouré  par  nos  établissements  militaires  et 
protégé  en  avant  par  l'action  de  nos  colonnes  mobiles. 
Dans  ce  cercle,  les  villages  se  sont  peuplés  lentement, 
famille  par  famille,  sans  qu'il  fut  besoin  de  les  gar- 
der de  près  et  spécialement.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi 
beaucoup  plus  loin.  On  comprendra  que  l'on  ne  pour- 
rait mettre  en  faction  à  cliaque  village ,  une  force 
suffisante  pour  attendre  l'arrivée  lente  des  familles. 
L'effectif  de  l'armée  serait  parfaitement  insuffisant, 
pour  peu  que  la  colonisation  s'étendit,  et  il  faut  qu'elle 
s'étende  considérablement  et  rapidement  pour  répon- 
dre à  nos  nécessités  politiques  et  financières.  On 
devrait  donc  réunir  à  l'avance  sur  la  côte  de  France, 
le  personnel  de  chaque  point  d'occupation  coloniale , 
et  le  porter  tout  ensemble  aux  lieux  où  il  devrait 
s'établir. 

D'aprèsmes  idées,  qui  sont  le  résultat  dune  longue 
étude  de  la  question,  il  flmdrait  que  les  lieux  fussent 
préparés  à  l'avance  par  l'armée  ou  par  ladministra- 
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ii(U)  civile  avant  d'appoler  la  p()|mlati(»ii  :  car  je  la 
juge  al)S(iliiniciit  iiirapahle  d'exériUer  elle-même, 
non  seulement  les  travaux  (l'utilitc  publique  de  pre- 
mière urgence,  mais  encere  les  premiers  travaux  de 
culture  qui  doivent  assurer  sa  subsistance,  ou  du 
moins  partie  de  sa  suhsistcnce ,  dès  la  première  an- 
née ;  c'est  ce  (pie  nous  faisons  en  ce  moment  à  l'égard 
des  900  Prussiens  qu'on  a  jetés  sur  la  côte  d'Afrique 
sans  aucunes  ressources  personnelles.  S'ils  eussent 
été  livrés  à  eux-mêmes  ;  s  ils  n'étaient  pas  aidés  par 
la  main  puissante  de  l'armée  ,  ces  infortunés  mour- 
raient certainement  à  la  peine  ,  et  nous  les  verrions 
disparaître  en  peu  de  temps. 

Ïa^s  populations  françaises  ou  autres  sont  encore 
moins  capables  de  s'établir  seules  au-delà  de  l'Atlas, 
sans  le  secours  de  l'État  et  de  son  armée,  puisque, 
nous  l'avons  dit,  les  difficultés  y  sont  bien  plus  gran- 
des que  sur  la  côte. 

De  ce  que  je  dis,  qu'on  ne  peut  en  Afrique  rien 
faire  de  grand  en  colonisation  sans  l'aide  du  gouver- 
nement et  des  puissants  moyens  qu'il  trouve  dans 
l'organisation  et  les  bras  nombreux  et  intelligents  de 
son  armée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  je  propose 
au  pays  de  faire  artificiellcmennt  et  à  grands  coups 
de  budgets,  soit  militairement,  soit  civilement,  tout 
le  peuple  nouveau  qui  doit  étreindre  les  Indigènes 
et  résoudre  le  grand  problème  qiie  j'ai  posé  en  com- 
mençant. Ce  serait  imposer  à  la  France  des  sacrifices 
trop  grands  et  trop  prolongés.  Non,  je  n'ai  jamais  eu 
cette  pensée  ;  mais  je  soutiens  que  l'État  est  obligé, 
par  la  force  des  clioses  et  dans  son  intérêt  bien  enten- 
du ,  de  créer  de  ses  propres  mains  un  cadre  vigou- 
reux de  colonisation ,  dans  lequel  viendront  se  mou- 
voir avec  sécurité  et  liberté  les  intérêts  individuels  de 
toute  nature.  C'est  alors  que  pourront  arriver  les 
individus  isolés,  les  associations  de  capitalistes  (si 
«•lies  sont  j)ossil)lcs  dans  celte  nnivre  ardue  et  peu 


lucrative)  ;  les  entreprises  industrielles  puui  1  ex- 
ploitation des  richesses  minérales,  les  grandes  fermes 
agricoles,  etc.,  etc. 

Tout  cela  viendra  parce  qu'on  sera  assuré  de  trou-j 
ver  sécurité  et  assistance.  Une  population  établie  en 
attire  nécessairement  d'autres  ,  et  les  capitaux  .  si 
timides  de  leur  nature  ,  accourent  partout  où  il  y  a 
de  grands  besoins  à  satisfaire  et  des  lu'as  pour  rem- 
bourser, parle  travail,  le  capital  et  l'intérêt  engagés. 
C  est  cette  base  de  bras  vigoureux  que  je  demande  à 
mon  pays  de  créer  an  plus  vite,  car  chaque  année 
perdue  est  une  calamité  publique. 

Les  résultats  des  sacrifices  exigés  pour  la  création 
de  cette  base  seront  de  plus  dune  nature.  Le  capi- 
tal d'installation,  divisé  par  parcelles  infinies  entre 
les  mains  de  nos  soldats  ,  ne  sera  pas  thésaurisé.  11 
passera  dans  les  mains  des  colons  civils  de  la  zone 
de  la  côte ,  et  il  créera  en  arrière  de  la  colonisation 
artificielle  une  population  peut-être  égale  à  celle  que 
lÉtat  formera  directement.  Une  part  de  ce  capital 
reviendra  aussi  au  trésor  par  les  impôts  de  consom- 
mation, et  par  le  développement  commercial  qui  en 
sera  la  suite  infaillible. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  autre  moyen  pour  que  l'Etat 
récupère  une  bonne  partie  de  ses  avances ,  c'est  de 
lui  réserver  dans  le  périmètre  de  chaque  village  un 
sixième  de  la  surface.  Ainsi ,  dans  un  village  de  50 
feux  ,  à  1 0  hectares  par  famille ,  la  propriété  du  Do- 
maine serait  de  1 00  hectares.  Cet  espace ,  quoique 
réservé ,  serait  livré  à  la  culture  des  colons  ou  au  pac- 
cage  de  leurs  troupeaux ,  jusqu'à  ce  que  le  Domaine 
voulût  en  disposer  autrement.  Il  est  permis  de  pen- 
ser qu'une  fois  le  village  prospère  et  la  colonisation 
individuelle  multipliée  à  l'entour,  les  1 00  h.  réservés 
pourraient  avoir  acquis  une  valeur  de  1 00 ,000  francs. 
Néanmoins,  je  sais  que  dans  les  chambres  et  dans  le 
pays,  bon  nombre  de  financiers  économes  vont  s  écrier 
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que  ma  proposition  est  encore  ruineuse  ;  que  c'est 
beaucoup  trop  cher  ;  qu'il  est  douloureux  au  pays  ,  qui 
a  déjà  tant  sacrifié  pour  la  conquête  ,  de  se  voir 
imposer  dénormes  dépenses  pour  l'utiliser  ;  que 
le  Gouvernement  a  toujours  été  considéré  com- 
me le  plus  mauvais  des  entrepreneurs,  et  qu'il  est 
plus  sage  et  plus  économique  de  confier  aux  inté- 
rêts individuels  ou  ;\  l'association ,  le  soin  de  colo- 
niser l'Algérie. 

Ah  1  oui ,  il  est  douloureux  ,  en  effet ,  de  ne  pas 
pouvoir  dire  à  la  nation  :  la  conquête  est  faite  ,  voua 
êtes  aux  termes  de  vos  sacrifices.  Mais ,  puis-je  chan- 
ger la  nature  des  choses?  Et  ma  mission  n'est-elle 
pas  d'éclairer  le  pays  sur  la  vérité  des  faits  ,  autant 
qu'elle  était  de  vaincre  et  d'organiser  le  peuple  vaincu? 
Si  vous  étiez  la  première  puissance  maritime  du 
monde  comme  vous  en  êtes  la  seconde  ;  si  le  peu  - 
pie  arabe  était  effacé  de  la  carte  ;  si  vous  n'aviez 
affaire  qu'au  climat  et  aux  bêtes  féroces  ;  si  vous 
n'aviez  pas  100,000  hommes  de  votre  armée  en- 
gagés en  Afrique ,  et  une  dépense  annuelle  de  1 00 
millions  ;  si ,  enfin ,  vous  étiez  assurés  d'une  paix 
éternelle  en  Europe  ;  je  vous  dirais  aussi  :  atten- 
dez, laissez  faire,  ne  vous  en  mêlez  pas;  le  pays 
est  libre  pour  quiconque  y  veut  venir;  vous  avez 
du  temps  devant  vous.  En  est-il  ainsi,  Messieurs? 
Votre  esprit  a  déjà  répondu.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  la  contre-partie  du  tableau. 

Je  dirai  seulement  ,  que  s'il  est  vrai  qiie  le 
Gouvernement  soit  en  général  un  mauvais  entre- 
preneur ,  ici ,  en  Afrique  ,  il  est  le  seul  entrepre- 
neur capable  d'établir  les  grandes  bases  de  la  co- 
lonisation. Je  dis  même  qu'il  est  le  meilleur  entre- 
preneur parce  qu'il  a,  dans  son  armée  et  dans  son 
administration  civile,  des  moyens  qu'aucune  associa- 
tion, quelque  puissante  qu'on  la  suppose,  ne  peut 
avoir  au  même  degré.   Son  armée  est  un  vaste  et 
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admirable  atelier  de  création  ;  on  y  trouve  l'intelli- 
gence  et  le  savoir  qui  dirigent ,  des  ouvriers  d'art 
de  toute  espèce,  des  bras  nombreux  et  à  bon  marché , 
gouvernés  par  la  discipline.  Que  peut-on  désirer  de 
mieux  pour  fonder? 

En  France  même ,  le  Gouvernement  n'a  t-il  pas 
été  obligé  d'intervenir  pour  les  grandes  créations? 
L'association  des  individus  a  t-elle  eu  assez  de  puis- 
sance pour  subvenir  à  tout  ?  Comment  se  sont  faites 
les  fortifications  de  Paris  ?  Comment  se  font  les  lignes 
de  chemins  de  fer  ?  Et  que  l'on  remarque  que  ces 
deux  grandes  créations  ont  été  entreprises  au  milieu 
de  la  France ,  dans  une  paix  profonde  ;  qu'elles  pou- 
vaient être  calculées  exactement ,  et  que  l'une  d'el- 
les ,  les  chemins  de  fer,  présentait  un  attrait  puis- 
sant aux  capitalistes, 

La  colonisation  de  l'Algérie  est  mille  fois  plus  dif- 
ficile ,  et ,  selon  moi ,  elle  est  loin  d'offrir  l'attrait  du 
gain  à  l'association. 

L'installation  très-médiocre  des  familles  agricoles 
exigera  d'une  compagnie  ,  n'ayant  pas  à  sa  dis- 
position les  moyens  dont  le  Gouvernement  dispose, 
un  déboursé  d'au  moins  6,000  fr.  par  famille.  Si  le 
Gouvernement  n'entre  pas  pour  une  forte  part  dans 
la  dépense ,  il  faudra  que  la  famille  rembourse  sur  son 
travail  le  capital  et  l'intérêt  avancés  pour  créer  son 
établissement ,  et  assurer  sa  subsistance  jusqu'à  ce 
qu'elle  puisse  y  pourvoir  elle-même.  Or,  quiconque 
est  un  peu  versé  dans  la  pratique  agricole  compren- 
dra parfaitement  que  cela  est  impossible  ;  que  cette 
obligation  mettrait  les  familles  dans  la  misère  et  le 
désespoir,  et  qu'à  dételles  conditions,  les  compa- 
gnies ne  trouveraient  que  la  lie  des  populations  agri- 
coles, c'est-à-dire,  les  fainéants,  les  vicieux,  qui 
restent  sans  emploi  dans  leur  pavs.  Est-ce  là ,  je  le 
demande,  le  peuple  qu'il  nous  faut  pour  dominer, 
modifier,  civiliser  les  Arabes? 
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l.e  Gouvernement,  au  contraire ,  trouvera  de  bon- 
nes familles  agricoles  ,  parce  qu'il  ne  leur  demandera 
pas  le  remboursement  du  capital  de  leur  établissement. 
Avec  son  armée  et  son  administi'ation  ,  il  les  établira 
plus  économiquement  et  plus  largement ,  que  ne  peu- 
vent le  faire  les  compagnies.  Et  ces  soins  paternels  de 
tous  les  instants ,  que  les  circonstances  rendent  sou- 
vent indispensal)les ,  pour  que  les  villages  puissent 
parvenir  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  les  compagnies 
pourront-elles  les  donner  comme  le  Gouvernement 
les  donne  ?  Une  grande  sécheresse ,  les  sauterelles  ou 
tout  autre  fléau  viennent,  ainsi  qu'il  est  arrivé,  enle- 
ver les  premières  récoltes ,  sans  laisser  même  la  se- 
mence ?  le  Gouvernement  fournit  de  nouvelles  semen- 
ces et  des  grains  pour  vivre.  La  maladie  vient  à  sévir 
et  prive  bon  nombre  de  familles  de  leurs  bras  les  plus 
robustes  ;  les  travaux  sont  suspendus ,  quelquefois 
pendant  les  mois  les  plus  utiles?  le  Gouvernement  y 
supplée  par  les  bras  de  son  armée,  et  met  au  niveau 
des  autres  les  familles  malheureuses.  Je  pourrais  aug- 
menter l'énumération  des  misères  qui  accompagnent 
les  premiers  pas  de  la  colonisation  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  faire  comprendre  qu'une  compagnie,  qui 
est  déjà  en  avance  de  sommes  immenses,  ne  sera  pas 
très-disposée  ni  très-attentive  à  pourvoir  aux  néces- 
sités diverses  qui  se  manifestent  à  chaque  instant ,  et 
que  les  populations  installées  par  elle  seront  entou- 
rées de  nombreuses  causes  d'insuccès. 

Pour  ne  pas  s'effrayer  de  la  dépense,  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  se  libérer  d'une 
('hari-e  annuelle  de  1 00  millions.  Diit-on  consacrer 
quelques  cents  millions  à  la  création  de  ce  cadre  vi- 
goureux de  colonisation,  dont  je  crois  avoir  démon- 
tré la  nécessité,  ce  serait  encore  là  un  bon  calcul  fi- 
nancier, et  aucune  dépense  publique  n'aurait  jamais 
été  plus  productive.  Mais  la  question  financière  est 
dominée  de  très-haut  parla  question  politique.  Celle- 
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ci  ne  saurait  s  accoiiniioclei'  des  lenteurs  du  laissez- 
faire  :  on  ne  peut  aller  assez  vite  pour  satisfaire  à 
ses  prévisions,  à  ses  nécessités,  en  présence  des- 
quelles les  millions  pèsent  bien  peu  dans  la  balance. 
Quoi!  La  France  ne  saïu'ait  pas  faire,  pour  consoli- 
der sa  conquête  en  Afrique,  pour  reprendre  la  liberté 
de  ses  allures  politiques  en  Europe,  ce  qu'elle  fait 
pour  créer  des  chemins  de  fer,  dont  l'absence,  après 
tout,  sauf  deux  ou  trois  lignes,  ne  pouvait  pas  com- 
promettre sa  prospérité,  et  dont  rajournement  total 
n'aurait  pas  compromis  sa  sécurité  ! 

J'ai  foi  dans  le  bon  sens  du  pays;  lorsque  des 
hommes  puissants  par  la  parole  s'empareront,  à  la 
tribune,  delà  grande  question  que  je  viens  d'effleu- 
rer, elle  triomphera. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  considérations  gé- 
nérales. J'ai  la  confiance  qu'elles  seront  développées 
dans  la  prochaine  session  par  des  bouches  éloquen- 
tes, et  je  passe  immédiatement  aux  détails  d'applica- 
tion de  mes  idées. 


LA  COLOHISATIOM 

CIVILE. 


La  coloinsation  civile  doit  être  très-variée  dans  son 
action.  Elle  admet  tous  les  moyens,  tous  les  genres 
d'application,  pourvu  que  l'on  arrive  au  but,  qui  est 
d'introduire  une  population  nombreuse,  bien  com- 
posée ,  et  dans  des  conditions  telles  quelle  puisse 
atteindre  dans  un  tems  donné  la  prospérité  agricole, 
qui  n'est  pas  celle  qu'ont  rêvée  les  théoriciens  du 
cabinet,  n'ayant  aucune  idée  de  la  vie  des  champs. 

Quelques  touristes,  qui  ont  visité  nos  villages  un 
an  après  leur  création,  se  sont  étonnés  de  ne  pas 
rencontrer  la  prospérité  chez  toutes  les  familles.  Il  ne 
fallait  pas  aller  si  loin  pour  s'étonner  ainsi  ;  ils  n'a- 
vaient qu'à  visiter  une  grande  partie  de  nos  villages 
de  France  où  il  y  a  certainement  encore  beaucoup  de 
misères ,  bien  qu'ils  soient  créés  depuis  des  siècles. 
C'est  que  la  prospérité,  telle  que  l'imaginent  les  hom- 
mes du  monde,  n'est  pas  le  partage  de  l'homme  des 
champs.  Celui-ci  s'estime  heureux,  quand  il  a  produit 
un  peu  plus  que  sa  provision  de  grains ,  quand  il  a 
quelques  meubles  grossiers  et  quand  il  est  pourvu 
du  gros  linge  indispensable.  Cette  aisance  modeste 
et  relative,  il  ne  l'obtient  pas  dans  un  an.  ïl  lui  faut 
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au  conlrairc,  pour  y  parvenu',  bien  des  années  de 
sueurs,  de  privations.  Et  Ion  voudrait  voir  nos  vil- 
lages d'Ârri(jue  prospères  dès  la  première  ou  la  deuxiè- 
me année,  lorscpiil  faut  tout  y  eréer  à  la  fois,  sous 
l'influenee  d'un  elimat  Irès-rude  et  avec  des  moyens 
très  bornés  ! 

Si  la  colonisation  civile  admet  tous  les  moyens, 
il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  })uissent  être  tous  appliqués 
instantanément,  et  voici  pounjuoi  : 

Tout  établissement  (juelconque  exige  nécessaire- 
ment l'intervention  de  l'administration,  soit  pour 
traiter  avec  les  Arabes,  sil  s'agit  d'un  territoire  qui 
leur  appartienne;  soit  pour  concéder,  délimiter,  divi- 
ser et  régler  toutes  les  conventions  ,  s'il  s'agit  dune 
terre  du  IJeylik  ;  soit  enfin ,  et  dans  tous  les  cas,  pour 
assurer  protection  aux  nouveaux  intérêts  qui  se  fon- 
dent. 

On  concevra  daprès  cela ,  qu'il  est  inq)ossible  à 
1  administration  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes ,  à 
toutes  les  exigences,  aux  idées  souvent  impraticables 
(pii  viennent  s'offrir  à  elle.  Son  personnel,  fùt-il  dou- 
blé et  triplé,  y  serait  insuffisant;  son  tems  et  les  fonds 
dont  elle  dispose  le  seraient  également.  Elle  est  donc 
obligée  de  choisir  et  de  n'admettre  que  dans  une 
certaine  proportion,  les  divers  projets  qu'on  lui  sou- 
met. 

Les  personnes  qui  ne  voient  pas  immédiatement 
donner  suite  à  leurs  propositions,  se  plaignent  hau- 
tement de  l'incapacité  et  même  du  mauvais  vouloir 
de  l'administration  qui ,  disent-elles ,  ne  veut  pas 
coloniser.  Que  ne  se  plaignent-elles  de  ce  que  l'hom- 
me n'étant  pas  Dieu,  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois? 

La  colonisation  individuelle  donnant  un  libre  essor 
à  tous  les  systèmes  ne  peut  venir  largement ,  ainsi 
(pie  nous  l'avons  dit  dans  les  considérations  généra- 
les, que  lorsqu'on  aura  formé  le  cadre  vigoureux  que 
jo  dem-uide.   O  cadre  est  n  pru  pri^s  terminé  dans 


le  rayon  d  Alger  à  Blidali,  et  s  il  n  a  pas  la  force  intrin- 
sèque qui  serait  désirable,  il  est  suppléé  par  les  occu- 
pations militaires  de  Blidah,  Coléah,  Douera,  Birka- 
dem,  Kouba,  Alger. 

La  colonisation  urbaine  n'a  pas  besoin  des  secours 
directs  du  gouvernement.  Elle  se  fait  tout  naturel- 
lement par  l'établissement  d'une  fraction  un  peu 
considérable  de  l'armée,  sur  tel  ou  tel  point.  Par- 
tout où  on  placera  à  poste  fixe  trois  ou  quatre  ba- 
taillons, un  ou  deux  escadrons  et  des  détachemens 
des  autres  armes,  il  se  créera  une  ville  ;  Elle  commen- 
cera d'abord  par  des  marchands  de  comestibles  et 
quelques  artisans  de  première  nécessité,  tels  que  les 
boulangers ,  les  ouvriers  en  fer  et  en  bois,  les  selliers, 
les  bourreliers,  etc.  Viennent  après  quelques  mar- 
chands de  tissus  et  de  quincaillerie  qui,  tout  en  satis- 
faisant aux  besoins  de  l'armée,  dansée  genre,  ouvrent 
un  connnerce  avec  les  Arabes.  L'armée  fait  les  routes 
et  les  ponts,  les  conduites  d'eau,  les  plantations,  tous 
les  travaux  d'utilité  pubUque  ;  elle  aide  les  colons  dans 
leurs  premiers  pas  en  leur  fournissant  des  ouvriers  à 
bon  marché  et  souvent  aussi ,  des  matériaux  de  sa  fa- 
brication :  de  la  chaux  ,  des  briques ,  des  tuiles  et 
même  des  pierres.  C'est  ainsi  que  se  sont  fondées 
les  populations  de  Djemâa-Ghazaouat ,  Tlemcen, 
Mascara,  Mostaganem,  Tenez,  Orléanville,  Milianah, 
Médéah,  Sétif,  Constantine,  Guelma,  Philippeville , 
El-Arrouch,  Smendou,  etc. 

Nous  ne  parlons  pas  de  nos  postes-magasins,  bien 
qu'un  certain  nombre  de  familles  civiles  se  soient  déjà 
groupées  sous  leur  protection. 

Il  suffit  donc  pour  créer  des  villes  de  changer  les 
stations  de  l'armée  lorsque,  sur  les  points  qu'elle 
occupait  d'abord,  il  y  a  une  vie  suffisante  et  un  com- 
merce de  quelque  importance  avec  les  indigènes.  Déjà 
nous  sentons  le  besoin  de  porter  en  avant  les  troupes 
encore  restées  à  la  côte,  et  c'est  dans  cette  vue  que  nous 


créons  à  Aumalo  un  poste  de  grande  occupation  ,  au- 
(juel  viendia  bientôt  s'annexer  une  ville  civile.  Ce  ne 
sera  que  dans  quelques  années  (pic  nous  pourrons 
changeur  de  place  nos  premières  occupations  de  1  inté- 
rieur. Ce  mouvement,  au  reste,  ne  peut  s'opérer  que 
graduellement.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  de 
créer  de  nouveaux  établissements  militaires  répondant 
à  tous  les  besoins  d'un  corps  de  2,500  à  3,000liommes. 
Pendant  tout  le  temps  de  la  création  ,  on  immobilise 
1 ,200  à  1 ,500  hommes  pour  les  travaux.  On  sent  que 
si  cette  immobilisation  était  multipliée,  il  resterait  bien 
peu  de  troupes  disponibles  pour  les  éventualités  de  la 
guerre. 

Il  faut  donc  être  très-sobre  de  nouvelles  créations. 
D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  villes  qui  nous  manquent, 
nous  en  avons  suffisamment  pour  une  période  de  1 0 
ans.  Aussi,  la  création  du  poste  d'Aumale  a-t-elle  été 
décidée  par  des  vues  militaires  et  politiques  ;  mais  la 
colonisation  et  le  commerce  en  profiteront. 

Si ,  comme  nous  venons  de  le  démontrer ,  la  coloni- 
sation des  villes  se  fait  simplement  et  sans  grands  frais, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  colonisation  des  campa- 
gnes. Celle-ci  est  hérissée  de  difficultés  d'ensemble 
etdedétails,  pour  l'État  comme  pour  les  familles.  C'est 
que,  s'il  est  aisé  de  commercer  avec  des  produits  créés 
(piand  on  est  près  des  consommateurs,  il  ne  Test  pas 
du  tout  d'arracher  à  la  terre  la  subsistance  de  la  famille, 
surtout  quand  celle-ci,  comme  il  arrive  dans  la  plupart 
des  cas ,  est  dépourvue  des  avances  nécessaires.  Il 
serait  chimérique  de  penser  qu'il  nous  viendra  un 
grand  nombre  de  fimiilles  possédant  assez  pour  qu'on 
n'ait  pas  à  s'occuper  de  leur  installation  et  de  leurs 
besoins.  Il  en  est  venu,  il  en  viendra  encore  quelques 
unes  dans  les  localités  privilégiées,  près  des  villes  de 
la  côte  ;  mais,  au  loin,  et  il  faudra  bien  qu'on  aille  au 
loin,  on  ne  doit  pas  y  compter. 

Le  Gouvernement  est  donc  inviiuiblement  conduit 


à  aitlor  puissamment  la  colonisation  rurale  civile,  soit 
par  des  secours  en  argent  ou  en  matériaux ,  soit  en  fai- 
sant construire  lui-même  les  villages ,  comme  il  fait 
tous  les  travaux  d'utilité  générale. 

M.  de  La  Moricière  a  imaginé  un  système  qui  est  en 
apparence  fort  économique,  et  qui  par  cela  même  doit 
séduire  au  premier  abord  les  personnes  qui  n'ont  pas 
creusé  la  question  pratique. 

Le  Gouvernement  n'aurait  à  s'occuper  dans  le  prin- 
cipe, que  de  quelques  créations  d'utilité  publique,  tel- 
les qu'un  chemin  grossièrement  ébauché  ,  l'enceinte 
du  village,  une  conduite  d'eau,  etc.,  le  tout  ne  s'élè- 
verait qu'à  environ  125  fr.  par  famille.  Mais,  comme 
il  faudra  faire  après  ce  que  l'administration  civile  a 
fait  avant  jusqu'ici,  la  dépense  n'est  que  retardée. 
Selon  moi ,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  faire  cette  dé- 
pense tout  de  suite,  car  elle  aiderait  puissamment  les 
premiers  pas  de  la  colonisation,  qui  sont  certainement 
les  plus  difficiles. 

Sans  m'opposer  aux  essais  du  sytème  de  M.  de 
La  Moricière ,  en  les  provoquant  même  près  du  Gou- 
vernement, je  n'ai  pu  considérer  sa  méthode  comme 
devant  fonder  la  population  forte  et  nombreuse  qu'il 
faut  pour  dominer  et  modifier  les  Arabes.  Craignant 
que  le  public  ne  se  fît  illusion  par  la  théorie  du  bon 
marché  apparent,  j'ai  analysé  la  proposition  de  M.  de 
La  Moricière  ,  dans  un  contre-mémoire  que  je  fais 
également  distribuer  aux  deux  Chambres.  ïl  est  donc 
inutile  de  s'étendre  davantage  ici  sur  ce  système  que 
je  considère  seulement  à  l'égal  d'une  foule  d'autres 
petits  moyens,  qui  contribueront  à  peupler  la  zone 
civile  indiquée  dans  les  considérations  générales. 

La  construction  préalable  des  villages  me  paraît 
le  meilleur  moyen  d'attirer  la  bonne  population  agri- 
«'ole ,  car ,  il  est  bien  avantageux  pour  une  famille , 
d'avoir  immédiatement  un  abri  contre  les  intempéries, 
et  de  pouvoir  mettre  dès  son  arrivée  la  main  à  la  cul- 
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ture,  au  lieu d'einployei'  toute  la  preiuièie  année  à  ses 
constructions ,  ce  qui  compromet  beaucoup  sa  sanUi 
et  son  avenir. 

Cependant ,  quand  on  trouvera  des  familles  qui 
apporteront  quelqu'avoir  et  qui  préféreront  construire 
leurs  maisons,  il  faudra  les  y  encourager  par  un  petit 
accroissement  de  terrain  ou  par  une  prime  en  argent. 

On  peut  faire  construire  les  villages  civils  de  trois 
manières:  par  entreprise,  avec  devis  et  cahier  des 
charges  bien  rédigés  ;  en  régie,  par  les  agents  de  l'Ad- 
ministration, ce  qui  est,  à  mon  avis,  la  plus  mauvai- 
se manière  de  procéder;  enfin,  par  des  bataillons  de 
l'armée,  ce  qui  est,  selon  moi,  le  mode  le  plus  éco- 
nomique et  le  plus  avantageux  sous  une  foule  de  rap- 
ports ;  et  voici  les  motifs  de  mon  opinion  : 

Le  bataillon,  au  moyen  de  ses  bras  nombreux,  ne 
se  bornera  pas  à  construire  une  enceinte ,  une  fon- 
tiiine,  un  lavoir,  un  abreuvoir;  il  fera  les  maisons, 
des  plantations,  des  jardins  et  des  cultures  de  céréa- 
les. C'est  ce  qui  a  lieu  en  ce  moment  pour  les  Prus- 
siens '  auprès  de  Mostaganem  et  d'Arzew.  Déjà, 
au  15  novembre,  toutes  les  terres  susceptibles  d'être 
ensemencées  dans  les  environs  des  villages,  étaient 


•  Neuf  cents  Prussiens  so  trouvant  abandonnés  à  Dunker- 
que  par  ceux  qui  devaient  les  porter  en  Amérique,  ont  été  en- 
voyés en  Afrique  par  le  Gouvernement.  Comme  ils  ne  possé- 
daient rien,  qu'il  y  avait  très  peu  d'hommes  valides,  très  peu 
(le  femmes,  beaucoup  de  vieillards  et  d'enfants,  ils  étaient  par- 
faitement incapables  de  s'établir  d'eux-mêmes  sur  le  sol  africain, 
lors  môme  qu'on  leur  aurait  donné  les  meilleures  terres  de  la 
Régence  et  un  secours  en  argent.  Il  leur  fallait  surtout  des  bras 
forts  et  inlelligens  pour  fonder  leurs  établissements  et  commen- 
cer leurs  cultures.  On  en  a  formé  deux  villages,  l'un  près  de 
Mostaganem,  à  la  Stidia.  l'autre  près  d'Arzew.  Un  bataillon  pla- 
cé sur  chaque  point  exécute  tous  les  travaux  de  constructions 
et  autres;  on  y  emploie  aussi  les  Prussiens  qui  en  sont  suscep- 
tibles. C'est  uuo  population  pour  laquelle  il  faut  faire  tous  les 
frais  d'installation,  qu'il  faudra  nourrir  et  tenir  en  tutelle  pen- 
dant plusieurs  années.  On  a  semé  pour  elle,  au  moyen  de  cor- 
vées arabes,  oOO  quintaux  métriques  d'orpe  ou  de  froment. 
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couvertes  d  orge  et  de  froment.  Plusieurs  jardins  se 
trouvaient  en  bonne  voie  d'exécution,  et  de  nombreux 
(rous  étaient  creusés  pour  planter  des  arbres. 

On  comprendra  sans  peine  qu'une  population  ainsi 
traitée  dans  ses  premiers  pas,  marchera  bien  plus 
vite,  non  pas  vers  la  prospérité,  comme  on  dit,  mais 
vers  une  honnête  aisance  qui  lui  fera  bénir  la  main 
paternelle  du  Gouvernement. 

Avant  tout,  il  faut  réussir.  Il  faut  mettre  les  po- 
pulations en  état  de  vivre,  coûte  que  coûte;  et  cepen- 
dant, tous  les  travaux  préparatoires  qui  doivent  as- 
surer un  avenir  prochain,  l'armée  les  exécutera  peut- 
être  avec  moins  de  dépenses  que  n'en  occasionnerait 
la  construction  sèche  et  unique  des  maisons  par  en- 
treprise. 

Quelle  heureuse  différence  pourtant  dans  le  sort 
des  populations  appelées  à  occuper  les  villoges  créés 
par  des  bataillons  ! 

L'armée  est  donc,  à  mon  avis,  le  moyen  le  plus 
large,  le  plus  économique,  le  plus  avantageux  de 
fonder  la  colonisation  civile.  Mais  si  elle  est  appelée 
en  même  temps  à  fonder  la  colonisation  militaire, 
elle  ne  pourra  pas  suffire  aux  deux  tâches  à  la  fois, 
parce  qu'elle  doit  aussi  exécuter  beaucoup  d'autres 
grands  travaux  publics,  et  il  faudra  bien  que  l'Admi- 
nistration civile  se  charge  de  former  son  cadre  de 
colonisation  par  les  moyens  indiqués. 

L'armée  ne  peut  disposer  pour  les  travaux  de  tout 
genre  que  d'une  partie  de  son  effectif  en  infanterie. 
Elle  a  à  fournir  les  garnisons  sédentaires  des  postes 
militaires  ;  elle  doit  faire  la  guerre,  quand  guerre  il  y 
a,  et  il^'faut,  par  conséquent,  qu'elle  conserve  la  fa- 
culté de  mobiliser  des  colonnes.  Enfin,  elle  a  ses  non- 
valeurs  de  plusieurs  espèces,  tels  que  malades,  con- 
valescens,' malingres,  musiciens,  pelotons  hors-rang 
composés  de  tailleurs,  cordonniers,  selliers,  bourre- 
liers, etc. 


—  30  — 

On  voit  par  cet  aperçu 'que  la  mission  de  larmée 
n'est  pas  simple  comme  dans  les  guerres  d'Europe. 
L'armée  n'est  pas  seulement  chargée  de  vaincre  et 
de  donner  la  sécurité,  elle  doit  encore,  et  indispensa- 
blement,  créer  ses  établissements  militaires,  ouvrir 
les  routes,  construire  les  ponts  dans  l'intérieur,  aider 
directement  la  colonisation  civile,  et  foire  la  colonisa- 
tion militaire,  quand  cette  grande  et  féconde  mesure 
sera  adoptée. 

Où  aurait- on  pris,  ailleurs  que  dans  ses  rangs,  les 
ouvriers  nombreux  et  à  bon  marché  qui  ont  ouvert 
400  à  500  lieues  de  routes  et  exécuté  une  muUitu- 
de  d'autres  créations? 

L'armée  s'est  prêtée  à  cette  grande  nécessité  avec 
zèle  et  patriotisme,  parce  qu'elle  comprenait  parfai- 
tement que  faire  des  routes,  des  ponts,  des  édifices, 
c'était  ouvrir  les  voies  à  la  colonisation  ;  que  celles 
ci  assurant  la  permanence  de  la  conquête,  travailler 
pour  l'introduire,  c'était  marcher  vers  le  même  but 
qu'en  livrant  des  combats. 

Cette  conviction  a  soutenu  son  dévoûment  ;  aussi 
n'a-t-on  jamais  entendu  un  seul  murmure  sur  les 
ateliers  de  travail.  Nos  colonnes,  deux  jours  après 
leur  retour  d'une  pénible  expédition,  reprenaient  la 
pelle  et  la  pioche  avec  gaîté.  Que  de  grandes  choses 
on  peut  réaliser  avec  une  armée  conduite  par  de  tels 
sentimens  ! 

On  comprendra  que  je  n'examine  pas  ici  tous  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  augmenter  la  popula- 
tion de  la  zone  civile;  j'ai  déjà  dit  que  je  les  admet- 
tais tous  dans  une  certaine  proportion,  en  tems  et 
lieu.  En  effet,  au  fur  à  mesure  que  l'Administration 
civile  créera,  dans  la  zone  indiquée,  son  cadre  de  colo- 
nisation, comme  elle  l'a  fait  autour  d'Alger,  les  inté- 
rêts individuels,  les  entreprises  particulières  ou  par  as- 
sociation viendront  remplir  les  vides  du  cadre. 

Je  (l'ois  en  avoir  dit  assez  sur  la  colonisation  civile 
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pour  faire  comprendre  ma  pensée,  qui  n'a,  comme  on 
le  voit,  rien  d'exclusif.  Je  passe  à  la  colonisation 
militaire. 


LA  COLONISATION 

MILITAIRE. 


Si  j'avais  pu  trouver  d'autres  mots  que  ceux  de 
Colonisation  militaire  pour  désigner  le  peuplement 
d'une  portion  du  pays  au  moyen  de  l'élément  qu'offre 
l'armée,  jeles  aurais  employés  dans  la  crainte  d'effrayer 
certains  esprits  qui  ont  delà  répugnance  à  voir  fonder 
une  société  régie  en  partie  par  les  lois  militaires. 

S'il  est  vrai  que  par  un  amour  excessif  des  institu- 
tions civiles,  sans  tenir  compte  des  circonstances  qui 
nousdominent  en  Afrique,  on  préfère  ces  institutions 
à  la  force  vis-à-vis  des  Arabes,  à  l'avantage  de  pouvoii- 
opérer  une  plus  grande  réduction  dans  l'armée  per- 
manente, quoi  de  plus  aisé  que  de  ramener  au  régime 
civil  les  colons  militaires,  quand  ils  auront  achevé  leur 
(ems  de  service?  Chaque  année  ne  fait-on  pas  rentrer 
dans  la  vie  civile  par  la  libération  le  7*^  de  l'armée? 
Et  ces  hommes  qui  retournent  dans  leurs  foyers  après 
7  années  d'une  vie  d'ordre  et  de  discipline  ne  sont-ils 
pas  des  citoyens  aussi  bons,  aussi  laborieux  que  ceux 
qui  n'ont  point  servi? 

3 
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Il  peut  donc  n  y  avoir  au  fond  d'autre  différence 
entre  la  colonisation  militaire  et  la  colonisation  civile, 
que  celle  qui  existe  dans  la  qualité  des  éléments. 

La  colonisation  civile  présente  aux  Arabes  une 
agrégation  de  i'annlles  dont  les  membres  n'ont  aucune 
habitude  guerrière.  Elle  renferme  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  enfans  en  très-bas  âge  ;  enfin  beaucoup 
de  l)ras  inutiles  pour  le  travail  et  pour  la  défense. 

La  colonisation  avec  l'armée  ne  présentera  dans  les 
premiers  tems  du  moins ,  et  c'est  surtout  dans  les 
premiers  tems  qu'il  importe  d'être  fort ,  que  des 
hommes  vigoureux  et  accoutumés  à  vaincre  les  in- 
digènes. 

Seront-ils  moins  productifs ,  parce  qu'ils  seront 
vigoureux?  Evidemment  non,  et  les  résultats  obtenus 
dans  les  villages  de  Méred,  de  Mahelma,  de  Fouka, 
prouvent  suffisamment  le  contraire. 

Auront-ils  moins  de  chances  de  prospérité  parce 
qu  ilsne  seront  pas  liés  au  sort  de  ces  bras  faibles  ou 
inutiles  qui  forment  le  plus  grand  nombre  dans  la 
plupart  des  familles  civiles?  Je  pense  le  contraire.  Au 
reste,  les  colons  militaires  seraient  invités  à  ramener 
avec  eux,  outre  leur  femme  qu'ils  iraient  chercher  en 
France,  un  ou  plusieurs  individus  de  leur  famille;  et 
il  est  probable  qu'en  général,  ces  individus  ne  seraient 
pas  d'un  âge  très-avancé,  ou  d'un  âge  trop  tendre. 

Quand  on  a  la  prétention  de  dominer,  de  modifier, 
de  civiliser  un  peuple  aussi  guerrier  que  le  peuple 
arabe  ;  quand  on  veut  introduire  dans  le  sein  de  ce 
peuple  un  peuple  nouveau  qui  s'empare  des  localités 
et  des  terres  les  mieux  situées  et  les  plus  riches,  il 
serait  bien  imprudent,  bien  insensé  de  poser  devant 
lui  en  première  ligne  une  population  débile  comme 
celle  qui  a  été  introduite  jusqu'ici.  Pour  dominer, 
modifier  et  civiliser,  il  faut  que  nous  soyons  plus  forts, 
plus  moraux ,  mieux  constitués  et  plus  habiles  que 
les  indigènes.  Quiconque  lésa  vus  de  près,  reconnaîtra 


ijuils  sont  supérieurs  en  force  physique  et  en  organi- 
sation pour  la  guerre,  à  la  masse  de  la  population 
française.  Ce  n'est  donc  que  dans  Tarmée  composée 
d'hommes  de  choix  que  nous  pouvons  trouver  le  cadre 
dune  population  plus  forte  ou  tout  au  moins  aussi 
forte  que  celle  des  Arabes. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  ce  qui  cons- 
titue la  supériorité  de  l'armée  sur  la  milice  indigène  , 
v.e  n'est  pas  tant  la  force  physique  et  la  valeur  intrin- 
sèque de  chaque  homme,  que  l'organisation,  la  disci- 
pline et  la  tactique.  Malgré  ces  trois  grands  avantages, 
les  régimens  qui  sont  arrivés  en  Afrique  ont  eu  besoin 
de  l'expérience  dune  année  avant  de  faire  convena- 
blement la  guerre  aux  Arabes.  Ce  fait  prouve  combien 
le  peu})le  indigène  est  fort  par  sa  constitution  et  ses 
habitudes  guerrières.  Je  sais  bien  que  pour  apprécier 
sa  force  plusieurs  écrivains  ont  supputé  le  chiffre  de 
sa  population.  Outre  ce  qu'il  y  avait  d'erreur  dans 
leur  statistique  faite  de  loin  et  par  renseignemens,  ils 
ignoraient  que  le  peuple  arabe  par  sa  constitution 
sociale  et  ses  habitudes  guerrières  ne  peut  pas  être 
comparé,  pour  la  force  militante,  aux  nations  Euro- 
péennes. Chez  celles-ci  les  masses  sont  entièrement 
étrangères  au  maniement  des  armes.  Leurs  habitudes 
casanières ,  les  grands  travaux  industriels  les  en 
éloignent.  Pour  avoir  une  armée,  il  leur  faut  une  loi 
et  une  longue  préparation  des  hommes  qui  sont  appelés 
au  service  militaire.  Chez  les  Arabes  au  contraire  tout 
est  guerrier,  tout  marche  à  la  guerre  sainte,  depuis 
l'enfant  de  15  ans  jusqu'au  vieillard  de  80.  Chaque 
tribu  est  un  camp,  dont  tous  les  hommes  sont  toujours 
prêts  à  combattre  pendant  que  les  familles  sont  toujours 
préparées  à  s'éloigner  du  danger,  emmenant  leurs 
troupeaux  et  emportant  leur  mobilier  sur  des  bêtes 
de  somme,  qu'elles  ont  en  nombre  suffisant  pour  ce 
service  prévu.  Voilà  commentune  population  qui  n'est 
que  de  2,000,000  selon  les  uns,  de  2  à  3,000.000 
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selon  les  ftutres,  de  3  à  4,000,000  selon  moi,  a  pu 
néanmoins  nous  résister  [)cndant  longues  années  avec 
4  ou  500,000  guerriers.  La  partie  du  Caucase  que 
combattent  les  Russes  depuis  27  ans  n'a  pas,  dit-on  , 
plus  d'un  million  de  population. 

Heureusement  pour  nous,  non-seulement  les  guer- 
riers arabes  ne  pouvaient  se  concentrer  que  dans  un  cer- 
tain rayon,  mais  encorequand  ils  se  concentraient  ilsn'a- 
vaientpaslai'orced'ensemble  que  lesmasses  acquièrent 
seulement  parl'organisatioUjla  discipline  etlatactique. 

Et  pourtant,  telle  quelle  est,  la  milice  arabe  serait 
toujours  assez  puissante  pour  détruire  les  populations 
civiles  faiblement  constituées ,  si  elles  n'étaient  pro- 
tégées à  tems  par  l'armée. 

Celte  protection  efficace  de  tous  les  instans  serait- 
elle  possible,  quand  notre  faible  colonisation  aurait  en- 
vabi  les  grands  espaces  quelle  doit  occuper  pour  rem- 
plir nos  vues  de  domination  et  de  production?  Je  suis 
loin  de  le  penser.  Il  n'y  a  rien  d'aussi  difficile  ,  je  di- 
rai même  d'aussi  impossible ,  que  de  garder  militai- 
rement et  exactement  de  longues  lignes.  Les  militai- 
res instruits  et  expérimentés  ne  l'ont  jamais  tenté.  Ils 
ont  seulement  cherché  à  se  mettre  en  mesure  de  frap 
per  avec  avantage  l'ennemi  qui  aurait  franchi  la  ligne 
sur  un  point  ou  sur  un  autre.  La  protection  des  popu- 
lations agricoles  placées  derrière  ces  grandes  lignes 
est  encore  plus  impossible.  Car,  comment  empêcher 
de  passer  2  ou  300  cavaliers  ,  fort  légers  et  n'ayant 
à  leur  suite  aucun  embarras?  Eh  bien  !  cette  force 
suffit  pour  porter  la  mort  et  la  dévastation  dans  un 
grand  arrondissement  agricole ,  où  ces  cavaliers  ne 
trouveraient  que  des  familles  non  guerrières  et  épar- 
pillées sur  la  surface  du  pays,  comme  l'exige  la  pra- 
tique de  l'agriculture.  La  protection  arriverait  pres- 
que toujours  trop  tard,  le  mal  serait  fait,  la  terreur 
serait  dans  les  esprits.  La  société  agricole  ne  pourrait 
se  soutenir  sous  cette  vie  d'alarmes  continuelles.   Il 


est  probable  (m'elkî  se  déliaïulerail  et  s'en  ii'ait  après 
<leux  ou  trois  catastrophes. 

Voilà  les  grandes  raisons  pour  lesquelles  il  faut 
que  les  populations  que  nous  introduirons  soient  for- 
tement constituées  et  aussi  serrées  que  possil)le  sur 
un  espace  donné.  C'est  par  ces  motifs  que  j'ai  repous- 
sé de  tous  mes  moyens  les  grandes  concessions  de 
500  ,  1,000  ,  2,000  et  jusqu'à  G, 000  hectares  qui 
nous  ont  été  si  souvent  demandées.  Je  les  repoussais 
parceque  les  grands  concessionnaires  ne  peuvent 
nous  faire  ,  d'après  leurs  propres  intérêts  auxquels 
ils  céderont  constamment ,  qu'une  population  rare 
et ,  selon  toute  apparence ,  mal  composée. 

Or,  la  colonisation  civile ,  précisément  parcequ'elle 
est  plus  fail)lc  que  la  colonisation  militaire ,  a  besoin 
d'être  plus  dense  pour  que  sa  masse  impose  du  respect. 
A  cet  égard ,  il  s'est  fait  dans  les  idées  un  changement 
bien  remarquable.  Autrefois,  et  jusqu'au  milieu  de 
1842,  on  considérait  la  protection  agricole  comme 
quelque  chose  de  si  difficile  que  l'on  s'était  résigné  à 
à  se  renfermer  dans  des  obstacles  continus,  embras- 
sant autour  de  nos  villes  de  la  côte  quelques  mil- 
hers  d'hectares,  parceque  les  événèmens  de  1839 
avaient  démontré  l'impuissance  des  camps  et  des  postes 
multipliés  autour  du  Sahel  et  d'une  partie  de  la  Mi- 
tidja.  On  ne  rêva  plus  qu'obstacle  continu  ;  plusieurs 
livres  furent  écrits  sur  ce  sujet  ;  ils  s'attachaient  à  dé- 
montrer qu'il  n'y  avait  de  production  agricole  et  de 
colonisation  possibles  qu'à  ce  prix.  Les  succès  de 
1842  à  1845  ont  jeté  certains  esprits  dans  un  autre 
extrême  ;  on  ne  songe  plus  le  moins  du  monde  à  la 
protection  ni  à  la  force  de  constitution  dans  les  po- 
pulations qu'on  introduit.  On  semble  croire  qu'il  n'y 
a  plus  qu'à  s'épanouir  sur  un  sol  libre  et  fécond  ;  on 
raisonne  comme  s'il  n'y  avait  plus  d'Arabes,  ou  tout 
au  moins  comme  s'il  n'y  avait  rien  de  plus  facile  que 
de  se  préserver  de  leurs  atteintes.  La  dernière  insur- 
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rcction  aurait  dû  mobilier  ces  idées  ii  rétléchies.  On  a 
vu  combien  il  nous  a  l'allu  de  travaux,  d  activité,  de 
persévérance  pour  empêcher  Abd-el-Kader  de  réta- 
blir son  autorité.  On  a  vu  (pie  malgré  tous  nos  efforts 
plusieurs  tribus  tidèles  avaient  été  enlevées  ;  on  a  vu 
quelaMitidjan'a  été  sauvée  de  Tenvahissement  et  du 
ravage  que  par  un  t'ait  heureux  ;  et  cependant  on  ne 
parait  pas  songer  dans  les  plans  de  colonisation  (pion 
invente  à  se  préserver  contre  le  retour  à  peu  près 
certain  de  pareilles  circonstances. 

vSi  nous  sommes  prudents  ,  nous  ne  perdrons  ja- 
mais de  vue  dans  nos  projets  d'introduction  de  la 
population  européenne ,  la  force  des  Arabes ,  leur 
constitution  guerrière  ,  leur  caractère  belliqueux  et 
indépendant. 

J  en  ai  dit  assez  pour  faire  comprendre  aux  esprits 
judicieux  que  la  colonisation  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  force;  que  la  France  ne  peut  être  déchargée 
du  fardeau  politique  et  financier  qu'elle  supporte  ,  si 
le  peuple  européen  qu'elle  introduira  en  Afrique  n'est 
pas  assez  fort  pour  dominer  et  modifier  les  Arabes  ; 
et  que  par  cela  même  qu'il  sera  assez  fort  pour  rem- 
plir cette  tâche  ,  il  sera  assez  productif  pour  solder 
la  petite  armée  permanente  qui  lui  sera  toujours  in- 
dispensable, et  pour  n'avoir  pas  besoin  que  la  mé- 
tropole s'épuise  à  solder  ses  autres  dépenses. 


PRATIQUE 

DE  LA  COLONISATION 


FAITE 


AVEC  LES  ihimm  ou'offre  l'abmée. 


Il  y  a  un  an,  je  fis  demander  dans  tous  les  corps 
de  l'armée  d'Afrique  des  états  nominatifs  des  officiers,, 
sous-officiers  et  soldats  qui  voudraient  se  consacrer 
à  la  colonisation  de  l'Algérie,  aux  conditions  que  j'in- 
diquais dans  ma  circulaire.  Les  conditions  étaient  à 
peu  près  celles  que  je  vais  proposer. 

Les  soldats  admis  dans  les  états  devaient  avoir 
3  ans  de  service  à  faire,  ou  s'obliger  à  contracter  un 
engagement  pour  les  compléter.  Il  y  avait  des  colon- 
nes indiquant  leurs  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance, 
profession,  l'avoir  dont  ils  pouvaient  disposer. 

La  récapitulation  de  ces  états  me  donna  environ 
9,000  sous-officiers  et  soldats,  présentant  un  avoir 
de  près  de  4,000,000  fr. 

Si  de  tels  résultats  ont  été  obtenus  sur  une  simple 
question  du  général  en  chef,  que  ne  devrait-on  pas 
attendre  d'une  loi  qui  donnerait  aux  colons  militaires 
des  garanties,  au  lieu  des  espérances  que  je  pouvais 
seulement  leur  offrir  ?  Sans  témérité ,  on  peut  con- 
clure qu'avec  une  loi  qui  assurerait  les  inantages  que 
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je  ^;H^uia.  nilievoir,  un  trouvciait  non  seulement  dans 
I  armée  d  Afrique ,  mais  encore  dans  l'armée  de 
France,  plus  de  colons  militaires  qu'il  ne  serait  pos- 
sible den  établir  avec  les  forces  et  l'argent  qu'on 
aurait  à  sa  disposition. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  in'appesantir  sur  ce  point. 
En  général,  dans  le  monde,  on  ne  voit  pas  difficulté  à 
trouver  des  colons  militaires  avec  les  conditions  que 
je  leur  fais  ;  mais  on  doute  que  ces  colons  puissent  se 
procurer  des  femmes  en  nombre  suffisant. 

Je  ne  partage  pas  cette  crainte.  La  connaissance 
intime  que  j'ai  faite  depuis  30  ans  avec  le  peuple  de 
nos  campagnes,  m'a  convaincu  que  quand  nos  soldats 
se  présenteront  dans  leur  village,  ayant  à  la  main 
l'extrait  de  la  loi  ou  de  1  ordonnance  rendue  en  vertu 
dune  loi,  qui  leur  garantira  une  propriété  de  10 
bectares,  une  maison  bâtie  par  leurs  camarades,  aux 
frais  de  l'État ,  les  outils  aratoires  les  plus  essentiels, 
quelques  bestiaux  et  les  vivres  pour  eux  et  leurs 
femmes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance,  ils  trouveront  à  se 
marier.  Qu'elle  est  donc  la  villageoise  sans  fortune, 
ou  n'ayant  que  très  peu  de  chose  ,  qui  refuserait 
d'épouser  un  propriétaire  de  10  hectares?  Ne  sait- 
on  pas  que  l'amour  de  la  propriété  est  la  passion  la 
plus  constante  de  l'homme  des  champs.  C'est  elle  qui 
me  fera  trouver  des  colons  militaires  à  volonté  ;  c'est 
elle  qui  leur  i'era  trouver  des  femmes. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  parce  que  les  futurs  sont 
propriétaires  en  Afrique  que  les  femmes  refuseront, 
ne  voulant  pas  s'expatrier. 

Cela,  j'en  conviens,  pourra  en  arrêter  (juelques- 
uncs,  mais  non  pas  le  plus  grand  nombre.  Les  femmes 
sont  en  général  aventureuses;  et,  du  reste,  s'il  arrive 
(|u  il  y  ait  «les  difïicullés  à  faire  les  premiers  mariages, 
il  me  parait  bien  certain  (pi'une  fois  l'exemple  donné. 
}o^  oltstacles  disparaîtront ,  et  <pi"on  trouvera  autant 
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(le  teiuincs  qu On  en  vuuclr;).  Elles  s  enlraîiieruiU  les 
unes  les  autres. 

Si,  contre  mon  attente,  nos  soldats  ne  trouvaient 
pas  de  femmes,  mon  système  serait  sape  par  sa  base; 
il  faudrait  y  renoncer.  Mais,  qu'aurait-on  perdu  par 
les  essais  que  je  demande  à  faire  sur  une  certaine 
échelle,  afin  que  l'expérience  soit  significative?  Les 
villages  que  les  troupes  <mraient  bâtis  pour  des  colons 
militaires,  seraient  peuplés  avec  des  familles  civiles, 
et  l'État  aurait  fait  à  bon  marché  plusieurs  établis- 
semens  agricoles  qui  concourraient  à  créer  ce  cadre 
de  colonisation,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  qu'à 
mon  avis ,  on  doit  former  pour  accélérer  et  consolider 
l'œuvre  de  la  colonisation  générale. 

On  l'ait  encore  une  objection  contre  les  familles 
<{ui  ne  seraient  composées  que  d'un  homme  et  d'une 
femme  ;  on  dit  que  c'est  trop  peu,  que  si  l'un  des 
deux  vient  à  tomber  malade,  l'autre  est  nécessaire 
pour  le  soigner,  et  qu'il  y  a  suspension  de  travail; 
que  si  les  deux  tombent  malades  à  la  fois,  c'est  encore 
pire.  Ces  observations  sont  vraies ,  elles  ne  m'avaient 
pas  échappé  dès  le  principe ,  et  c'est  pour  cela  qu'à 
Mercd  et  à  Mahelma  j'ai  associé  deux  à  deux  les  colons 
militaires,  pour  qu'ils  n'eussent  plus  la  chance  fâ- 
cheuse de  voir  le  travail  suspendu ,  et  les  bestiaux 
rester  sans  soins.  Ces  associations  ont  lieu  fréquem- 
ment dans  des  villages  de  France. 

Mais,  croit-on  que  les  familles  civiles,  même  assez 
nombreuses ,  ne  soient  pas  sujettes  à  voir  le  travail 
suspendu ,  et  qu'il  y  ait  autant  d'avantages  qu'on  le 
pense  dans  le  grand  nombre  de  ces  bras  peu  valides 
ou  trop  jeunes  ?  Il  suffit  d'inspecter  d'un  peu  près 
nos  villages  civils  pour  se  convaincre  qu'il  y  a  beau- 
coup de  familles  qui  ne  peuvent  pas  ou  presque  pas 
travailler.  Plusieurs  ont  perdu  leur  chef  unique;  il 
ne  reste  qu'une  femme  et  quatre  ou  cinq  enfans.  Mes 
colons  militaires,  quoique  plus  robustes  en  général. 
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ne  seront  assurément  j)as  innnorlels;  mais,  ceux  qui 
mourront  dans  la  premii-re  année  ne  laisseront  qu'une 
femme  et  tout  au  plus  un  enfant.  C'est  bien  moins 
embarrassant  pour  lÉtal,  ([u  une  fenune  déjà  vieille 
accompagnée  de  5  ou  6  enfans  incapables  de  travail- 
ler. La  femme  du  colon  militaire  étant  jeune  et  n'ayant 
pas  une  nombreuse  famille  trouvera  immédiatement 
à  se  remarier.  La  nombreuse  famille  du  colon  civil 
restera  longtemps  à  la  cliargc  du  trésor  public. 

On  voit  par  ce  simple  aperçu ,  que  rinconvénicnt 
de  l'isolement  dans  la  famille  du  colon  militaire  est 
bien  moins  grand,  qu'il  n'apparaît  d'abord,  quand  on 
le  compare  aux  inconvéniens  inbérens  aux  familles 
civiles  ;  inconvéniens  qui  frappent  nos  yeux  tous  les 
jours  lorsque  nous  parcourons  les  villages  créés  autour 
d'Alger.  Au  Fondouck,  il  y  a  déjà  une  trentaine  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère,  qui  ne  peuvent  vivre  que 
de  la  cliarité  gouvernementale. 

Dans  d'autres  villages,  on  voit  beaucoup  d'hommes 
devenus  célibataires.  Les  Prussiens  sont  à  peine 
arrivés  depuis  deux  mois ,  et  déjà  l'on  conq)te 
plusieurs  hommes  qui  ont  perdu  lein^s  femmes  et 
leurs  enfans;  un  plus  grand  nombre  de  familles  où  il 
ne  reste  qu'une  femme  vieille  avant  heure  et  décré- 
pite, accompagnée  de  i  ou  5  enfans  incapables  de 
travailler.  Enfin ,  il  y  a  bon  nombre  d'autres  familles 
(pii  ne  sont  composées  que  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
II  faudra  de  toute  nécessité  que  l'administration 
militaire  ou  civile  les  prenne  sous  sa  tutelle  pendant 
4  ou  o  ans  et  quelquefois  davantage.  Ainsi,  l'on 
fait  des  dépenses  énormes  pour  des  bras  inutiles  à  la 
])roduction  comme  à  la  défense  du  pays.  Qu'on  cesse 
donc  de  vanter  si  haut  les  avantages  de  la  famille 
nombreuse.  Quand  une  telle  famille  n'est  pas  com- 
posée en  majeure  partie  de  bras  valides,  son  nombre, 
au  lieu  d'èlre  un  avantage,  est  un  fléau,  et  je  préfère 


le  colon  inililaii'O  vigoureux  avec  sa  jeune  fennne. 

Si  une  somme  quelconque  était  votée  au  budget 
pour  faire  des  essais  de  colonie  militaire,  voilà  com- 
ment j'opérerais  : 

Je  choisirais  sur  les  états  que  j'ai  en  main,  ou  sur 
de  nouveaux  états ,  un  noml3re  de  sous-offîciers  et 
soldats  correspondant  à  l'allocation.  Les  laboureurs 
en  formeraient  la  masse,  mais  il  y  aurait  dans  chaque 
centre  de  population  le  nombre  nécessaire  d'ouvriers 
en  bois,  en  fer,  en  pierre  et  autres,  pour  les  besoins 
de  l'agriculture. 

Tous  les  colons  choisis  recevraient  immédiatement 
un  congé  de  six  mois  pour  aller  en  France  se  marier. 

Ils  seraient  invités  à  ramener  avec  eux  quelques 
individus  plus  ou  moins  valides  de  leur  famille,  et  à 
rapporter,  autant  qu'ils  le  pourraient,  tout  leur  avoir 
réalisé  en  écus,  sauf  quelque  mobilier.  Ils  seraient 
encore  invités  à  abréger  leur  congé  et  à  revenir  dès 
qu'ils  seraient  mariés. 

Immédiatement  aussi,  je  placerais  sur  chacun  des 
centres  de  population  choisis  pour  la  colonisation 
militaire  un  Ijataillon  chargé  de  faire  les  constructions, 
les  chemins,  les  conduites  d'eau,  la  fontaine,  le  lavoir, 
l'abreuvoir,  etc.  Il  planterait  des  arbres,  préparerait 
des  jardins  et  ensemencerait  les  terres  dans  la  saison 
convenable.  On  conçoit  combien  il  est  important  de 
ne  pas  perdre  une  année  de  végétation,  afin  de  mettre 
plus  vite  les  colons  en  position  de  se  passser  des 
secours  de  l'État. 

Les  travailleurs  du  bataillon  seraient  payés  comme 
les  paie  le  génie  militaire ,  comme  ils  sont  payés 
pour  faire  les  villages  prussiens,  à  savoir,  0  fr.  35  c. 
pour  huit  heures  de  travail  aux  simples  terrassiers, 
et  0  fr.  50  c.  aux  maçons ,  charpentiers ,  carriers , 
l)riqueticrs,  chauftburniers,  etc. 

Les  colons  militaires  revenus  de  France  devraient 
leur  travail  gratuit,  puisque  ce  serait  pour  eux  qu'ils 
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liavaillei'ai<înl  ,  ot  quo  l'Élat  l'ei'ait  presque  tous  les 
frais  de  leur  établissement.  En  efl'et,  l'État  fournirait 
la  solde  des  travailleurs  du  bataillon,  le  fer,  les  bois 
(le  eonstruction,  quand  on  ne  pourrait  se  les  procurer 
sur  place ,  le  mobilier  agricole,  les  semences,  et  les 
vivres  de  la  famille  jusqu'à  ce  que  ses  récoltes  lui 
permissent  de  vivre  par,  elle-même. 

Sur  ce  dernier  point ,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas 
limiter  le  temps  d'une  manière  a])solue  et  uniforme, 
parcequ'il  ne  peut  y  avoir  d'uniformité  dans  les  cir- 
constances oii  se  trouvent  les  colons.  Il  est  telle  localité 
où  on  pourra  les  abandonner  à  eux-mêmes  dès  la  fin 
de  la  première  année  ;  tandis  que  sur  d'autres  points  il 
faudra  les  nourrir  en  partie  pendant  1 8  mois,  2  ans, 
et  peut-être  3  ans.  Sans  tracer  aucune  règle  fixe  à 
cet  égard,  je  voudrais  me  borner  à  établir  que  le 
maximum  du  temps  où  les  colons  pourraient  recevoir 
leur  nourriture  serait  de  3  ans. 

Dans  le  tableau  approximatif  des  dépenses  aux 
frais  de  l'État  pour  l'établissement  d'un  colon  mili- 
taire ,  j'ai  calculé  les  secours  en  vivres  et  quelques 
autres  prestations,  sur  une  moyenne  de  18  mois. 

Je  crois  inutile  d'entrer  ici  dans  les  détails  d'exé- 
cution des  travaux  d'installation  des  villages  ;  nous 
opérerons  comme  il  a  déjà  été  fait  pour  St-Ferdinand , 
Ste- Amélie,  Mahelma  ,  et  comme  nous  faisons  en  ce 
moment  pour  les  Prussiens ,  sauf  peut-être  quelques 
modifications  dans  la  disposition  des  maisons. 

On  trouve  habituellement  dans  un  bataillon  les 
ouvriers  d'art  nécessaires  aux  constructions  d'un 
village.  S'il  en  manque  quelques-uns ,  on  les  prend 
dans  d'autres  corps. 

Quant  aux  laboureurs,  ils  abondent.  On  trouve 
aussi  facilement  des  jardiniers  de  deuxième  ou 
troisième  ordre,  et  des  planteurs  d'arbres. 

Si  la  colonisation  militaire,  ayant  réussi  dans  ses 
premiers  essais,  devait  être  pratiquer  sur  une  larije 
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échelle,  i!  serait  pi'oI)ablt'ment  nécetsaire  ciOrganiser 
ilaiîs  l'armée  de  France  quelques  bataillons  provisoires 
d'ouvriers  pour  marcher  plus  vite.  On  ne  saurait 
trop  accélérer  une  œuvre  qui  doit  consolider  la  con- 
quête et  libérer  la  France.  Cette  institution  de  batail- 
lons d'ouvriers  ne  serait  pas  moins  profitable  à  la 
colonisation  civile,  dont  elle  rendrait  assurément  la 
marche  beaucoup  plus  rapide  et  moins  dispendieuse. 

Je  dois  dire  pourquoi  je  préfère  à  des  libérables 
des  soldats  ayant  3  ans  de  service  à  faire.  Par  cette 
mesure  j'ai  voulu  servir  l'inlérèt  politique  et  finan- 
cier de  l'État ,  celui  des  colons  eux-mêmes  et  celui 
de  la  colonisation  en  général. 

Si  mes  colons  militaires  étaient  libres  dès  le  début, 
il  faudrait  une  législation  toute  spéciale  pour  les  obli- 
ger au  service  militaire  et  à  l'exécution  de  tous 
les  travaux  diililité  publique.  Cette  législation  était 
entrée  dans  mes  premiers  projets.  J'ai  reconnu  plus 
tard  qu'elle  serait  difficile  à  faire,  plus  difficile  encore 
à  obtenir,  vu  la  tendance  des  esprits,  et  j "y  ai  renoncé. 
rSe  pouvant  obtenir  le  mieux  possible  selon  moi ,  je 
demande  le  mieux  relatif  Le  mieux  possible  ,  à  mon 
avis,  eut  été  de  tenir  les  colons  de  l'armée  pendant 
un  temps  indéterminé  sous  le  régime  militaire.  In- 
dépendamment des  difficultés  que  j'ai  signalées,  il 
aurait  fallu  créer  pour  faire  fonctionner  ce  régime  et 
maintenir  la  discipline ,  un  corps  spécial  d'officiers 
rétribués  à  qui  on  aurait  dû  assurer  une  certaine  car- 
rière. Cet  élément  delà  question  était  très  embaras- 
sant  ;  il  n'a  pas  peu  contribué  à  me  foire  abandonner 
le  régime  militaire  permanent.  Mais  jai  voulu  en  con- 
server les  avantages  pendant  les  temps  de  la  créa- 
tion ,  parceque  durant  cette  période  ,  il  est  nécessaire 
d'avoir  une  grande  autorité.  Sans  la  discipline  et 
avec  la  liberté  individuelle  du  libéré  ,  nous  ne  pour- 
rions faire  exécuter  qu'à  grands  renforts  de  budjet 
lous  les  travaux  d'uîiliîé  publique;   et  comme  les 
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vhainl)i'es  ne  voUTaicnt  cfi'IamL'nu'nt  pas  les  sonnnes 
nécessaires  pour  rexéeiilion  de  ces  travaux  par  des 
l>ras  civds  ,  ces  établissemens  lani^ui raient  comme 
ont  lani^ui  et  languissent  encore  bon  nombre  de  nos 
villages  de  France  ;  les  colons  en  soulï'riraient  ;  la  so- 
lution de  la  question  en  serait  retardée. 

Pendant  les  3  ans  durant  lesquels  les  colons  seront 
soumis  à  la  discipline,  sans  quil  soit  besoin  de  taire 
aucune  législation  nouvelle,  puisqu'ils  seront  encore 
liés  au  service  par  la  loi  du  recrutement  ,  on  fera 
exécuter  à  très  peu  de  frais,  dans  les  moments  per- 
dus pour  l'agriculture  ,  tous  les  travaux  généraux , 
tels  que  ,  les  routes,  les  ponceaux ,  les  dérivations 
d'eaux  pour  1  irrigation  ,  la  plantation  des  avenues,  le 
dessèchement  des  parties  marécageuses  ,  les  aque- 
ducs de  salubrité,  et,  dans  les  chefs-lieux  des  commu- 
nes ,  l'église,  le  presbytère  ,  la  mairie  ,  la  prison,  la 
halle  ,  etc. ,  etc. 

Voilà  ce  qui  doit  apporter  une  énorme  dilférence 
entre  la  prospérité  des  colons  militaires  et  celk  des 
colons  civils. 

Les  premiers,  dans  le  cours  des  3  années,  se 
pourvoiront  eux-mêmes ,  en  vertu  d'une  discipline 
qui  crée  l'association  des  efforts  individuels,  de  tous 
ou  presque  tous  les  objets  d'utilité  publique. 

Les  seconds,  sous  le  régime  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,  attendront  ces  bienfaits  du  Gouvernement , 
et  comme  celui-ci  restera  impuissant  devant  des  né- 
cessités si  multipliées,  ils  attendront  longtemps. 

Autre  considération  :  Dans  un  village  civil,  tout  le 
monde  n'est  pas  actif,  tout  le  monde  n'est  pas  mo- 
ral ,  tout  le  monde  n'est  pas  entendu  dans  la  meilleu- 
te  direction  â  donner  à  ses  travaux  ,  à  ses  planta- 
rions  ;  tout  le  monde  ne  sait  pas  qu'elles  sont  les  cid- 
tures  qu'il  est  le  plus  intéressant  de  propager  dans 
l'intérêt  individuel ,  comme  dans  1  intérêt  général  de 
la  colonie  et  de  la  métropole  ;  chacun  agit  à  sa  guise. 
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I/ivi'ogne  va  au  cabaret  au  lieu  do  travailler;  le  fai- 
néant se  croise  les  bras ,  lorsqu'il  a  beaucoup  à  faire. 
Celui-ci  cultive  du  tabac  ;  l'autre  n'en  plante  pas. 
Celui-ci  plante  des  mûriers  et  des  oliviers  dans  d'as- 
sez bonnes  conditions  ;  l'autre  ne  plante  rien  du  tout 
ou  plante  dune  manière  détestable. 

En  un  mot ,  c'est  une  société  sans  règle,  sans 
discipline  ,  sans  unité  d'impulsion.  Je  ne  pense  pas 
que  cela  puisse  amener  bien  vite  la  prospérité  géné- 
rale. 

S'il  se  trouve  à  la  tète  de  la  colonie  militaire  un 
bomme  de  quelque  habileté  ,  et  nous  tacherons  qu'il 
en  soit  ainsi ,  il  donnera  à  tous  les  travaux  une  di  - 
rection  uniforme,  en  harmonie  avec  l'intérêt  des  in- 
dividus et  les  intérêts  généraux  de  la  colonie  et  de  la 
France. 

Pendant  les  3  années ,  les  bonnes  habitudes  s'é- 
tabUront ,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elles  se  con- 
tinueront lorsque  le  village  ou  la  commune  seront 
rendus  au  régime  civil.  En  un  mot,  pour  accélérer  la 
marche  d'une  société  qui  commence  ,  il  faut  de  l'au- 
torité chez  ceux  qui  la  dirigent.  Trois  ans  de  cette 
autorité  me  paraissent  suffisans  pour  établir  de  tout 
point  l'aisance  d'une  commune. 

Le  régime  civil  auquel  seraient  ramenés  après  3 
ans  les  colons  militaires ,  devra-t-il  être  immédiate- 
ment le  mêmequeceluides  territoires  civils  actuels? 
Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  qu'il  sera  bon  de  les  te- 
nir encore  longtemps  sous  l'autorité  militaire  qui  ré- 
git en  ce  moment  les  territoires  mixtes.  Ainsi,  des 
officiers  seraient  administrateurs  et  juges.  Ce  serait 
dans  l'intérêt  des  administrés  comme  dans  ceux  de 
l'État.  Les  sociétés  nouvelles  réclament  une  admi- 
nistration simple  ,  une  justice  prompte  et  sans  frais. 
L'Etat  qui  a  tant  à  dépenser  pour  les  choses  urgen- 
tes et  fondamentales  a  besoin  d'une  grande  économie 
dans  l'administration.  Or.  si  l'on  introduisait  partout 
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ladiiiiiiislralioii  cl  lajusiice  civiles,  nu  fur  rt  à  niesuir 
des  progri's  d'une  colonisation  (|u"il  est  du  plus  liant 
intérêt  politique  de  rendre  aussi  rapide  (pie  possible . 
nous  verrions  bientôt  doubler,  tripler,  décupler  même 
le  Inidget  civil  actuel ,  déjà  très  considérable. 

Quand  l'État  aura  fait  le  cadre  vigoureux  de  colo- 
nisation militaire  et  civile  que  je  demande  ;  quand  il 
aura  exécuté  les  grands  travaux  de  première  urgence  : 
(juand  les  cases  du  cadre  auront  été  remplies  en  partie 
par  les  intérêts  individuels  arrivant  librement  et  d'eux- 
mêmes  ;  quand  les  Arabes  de  toute  part  enlacés  par 
notre  colonisation  se  seront  résignés  à  accepter  notre 
joug,  le  moment  sera  venu  d'établir  partout  l'admi- 
nistration civile  de  la  France. 

Tout  en  renonçant  à  donner  aux  colons  tirés  de 
l'armée  la  discipline  militaire  permanente,  je  crois 
<iu"il  est  indispensable  de  la  leur  conserver  jusqu'à  un 
certain  peint  par  une  loi  de  milice  un  peu  plus  foite 
que  la  loi  actuelle  des  milices  dans  les  territoires 
civils.  On  aura  le  temps  d'y  réfléchir. 

Il  me  reste  à  indiquer  la  position  géographique  des 
colonies  militaires.  J'ai  déjà  dit  que  dans  mon  système 
une  zone  d'environ  douze  lieues  à  partir  de  la  côte 
serait  abandonnée  à  la  colonisation  civile,  faite  en 
partie  par  les  soins  du  gouvernement,  en  plus  grosse 
masse  par  les  intérêts  individuels  ou  collectifs. 

C'est  donc  en  avant  de  cette  zone,  à  de  rares  excep- 
tions près,  que  seraient  placés  les  colons  tirés  de 
l'armée. 

Cela  est  rationnel  sous  tous  les  rapports.  La  société 
la  plus  robuste  doit  couvrir  celle  qui  est  plus  i'aible. 
En  outre,  j'ai  démontré  précédemment  que  la  colo- 
nisation civile  serait  d'autant  plus  pénible  et  d'autant 
plus  coûteuse  qu  elle  s'éloignerait  davantage  de  la 
mer. 

Les  colons  militaires  étant  installés  aux  frais  du 
gouvernement  et  par  le  travail  de  leurs  frères  d'armes, 
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ii  n'y  a  pas  d  injustice  à  les  placer  dans  les  condiiions 
l€s  plus  difficiles,  puis([uc  les  difficultés  leur  sont 
applanies.  Ils  ouvriront  donc  les  voies  à  la  colonisation 
civile  par  de-li\  la  zone  qui  lui  est  actuellement  et 
temporairement  affectée  :  On  les  placerait  en  com- 
mençant, dans  le  voisinage  de  nos  postes  militaires, 
pour  rendre  le  travail  plus  facile  et  moins  coûteux , 
comme  aussi  pour  que  la  défense  mutuelle  fût  mieux 
assurée. 

Dans  la  province  d'Alger,  la  colonie  militaire  s'éta- 
blira au  sud  de  l'Atlas,  dans  ces  beaux  espaces  qui 
s'étendentde  Médéah  jusqu'au  versant  sud  du  Jurjura, 
et  dans  le  grand  bassin  du  chéliff  supérieur,  au  sud 
de  la  cliaîne  de  l'Ouersenis. 

Quoique  le  Dabra  soit  dans  la  zone  de  la  colonisation 
civile,  comme  le  terrain  en  est  fort  accidenté,  et  que  les 
tribus  y  sont  très-remuantes,  très-belliqueuses,  je 
crois  qu'il  est  bon  d'y  faire  précéder  la  colonisation 
civile  par  quelques  colonies  militaires. 

Dans  la  province  de  Constantine,  les  colonies  mi- 
litaires me  paraissent  devoir  être  placées  d'abord  sur 
nos  communications,  à  partir  dune  douzaine  de  lieues 
de  la  côte,  et  entre  les  villes  et  les  points  de  l'intérieur. 
Ainsi,  elles  échelonneraient  les  routes  de  Bône  à 
Constantine  par  Guelma,  de  Constantine  à  Sétif,  de 
Constantine  à  Batna. 

Il  en  serait  de  même  dans  la  province  d'Oran  au 
début. 

Plus  tard  et  dans  les  trois  provinces,  on  en  placerait 
en  avant  de  Tlemcen,  Mascara,  Milianab,  Médéah, 
Sétif  etc.  Plus  tard  encore,  on  pourrait  prendra  quel- 
ques stations  dans  lebetitdésert,  afin  de  mieux  assurer 
notre  action  sur  cette  contrée,  et  d'avoir  ainsi  des  voies 
commerciales  avec  l'intérieur  de  l'Afrique.  Il  y  a  dans 
le  petit  désert  des  localités  fertiles  ayant  de  bonnes 
eaux  et  même  du  bois.  Nous  sommes  obligés  de 
dominer  ces  contrées  pour  enlever  à  notre  ennemi  les 
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lessoiirces  Jo  lout  ^o.nrc  qu'elles  lui  offrent.  On  nosl 
réellement  maître  d'un  pays  conquis  ;  on  n'y  jouit  de 
quelque  repos,  de  quelque  sécurité  qu'en  le  possédant 
tout  entier.  L'occupation  restreinte,  à  moins  qu'elle 
ne  se  borne  à  quelque  point  fortifié  de  la  côte ,  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impossible  au  monde.  Beau- 
coup de  personnes  se  sont  persuadé  que  c'était  un 
système  pacifique  ;  c'est  au  contraire  la  guerre  en 
permanence  ;  car,  l'ennemi  à  qui  on  laisse  l'espace, 
l'impôt,  le  recrutement,  se  sert  naturellement  de  ces 
moyens  pour  essayer  de  vous  chasser  de  la  petite 
portion  de  terrain  que  vous  vous  êtes  réservée,  et  ne 
vous  tient  aucun  compte  de  votre  imprudente  modé- 
ration. On  est  donc  bientôt  contraint  de  tout  prendre, 
pour  vivre  en  paix,  sinon  toujours,  du  moins  habi- 
tuellement. L'angleterre  a-t-elle  pu  s'arrêter  dans 
l'Inde?  Et  cependant  les  affaires  de  ce  pays  n'étaient 
pasdirigées  par  des  militaires  ambitieux  de  renommée 
et  d'avancement.  Cette  compagnie  de  marchands  n'as- 
pirait pas  h  la  gloire  militaire  et  à  des  grades,  comme 
on  nous  en  accuse  souvent  ;  elle  ne  voulait  que  des 
avantages  commerciaux,  et  les  nécessités  l'ont  conduite 
à  faire  la  guerre  presque  tous  les  ans. 

Vous  êtes  dominés  en  Afrique  par  la  même  loi  ;  la 
force  des  choses  vous  a  conduit  à  vous  emparer  mili- 
tairement de  tout  le  pays,  sauf  la  chaîne  du  Jurjura, 
que  vous  prendrez  aussi.  La  colonisation  ne  s'arrêtera 
pas  plus  que  la  conquête.  Avec  le  temps  elle  envahira 
tout.  La  colonie  militaire  est  son  avant-garde  la  plus 
vigoureuse,  la  plus  intelligente ,  la  plus  capable  de  la 
faire  respecter  des  Arabes. 


Pour  mieux  faire  saisir  l'ensemble  des  dispositions 
par  lesquelles  je  voudrais  constituer  les  colonies  mili- 
taires, je  crois  utile  d'ébaucher  ici  un  projet  de  l'ordon- 
nance 'qui  serait  rendue,  en  vertu  de  la  loi  ouvrant  un 
crédit  pour  cette  colonisation. 


PROJET  D'ORDONNANCE. 


Article  I®"^. 

Notre  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  établira 
des  colonies  militaires  en  proportion  des  sommes  al- 
louées par  les  Chambres  pour  cet  objet. 

Article  2. 

Les  colonies  militaires  seront  composées  de  sous- 
officiers  et  soldats  devant  encore  trois  ans  de  service  à 
l'État. 

Ceux  qui,  désirant  entrer  dans  la  colonie  militaire, 
seraient  plus  voisins  de  leur  libération,  devront  cpn- 
tracter  un  engagement  pour  compléter  les  trois  ans. 
Ces  rengagemens  sont  autorisés  sans  limite  du  temps 
pour  lequel  ils  seront  contractés. 

Article  III. 
Des  officiers  dans  la  proportion  de  1  [30  pourront 
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éli'c  admis  à  faire  partie  des  colonies  militaires ,  s'ils 
ont  25  années  de  service  révolues.  Ils  recevront  une 
double  concession  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclu- 
sivement. Les  chefs  de  bataillon  recevront  une  triple 
concession,  les  lieutenans-colonels  et  colonels  la  rece- 
vront quadruple. 

Les  uns  et  les  autres  n'auront  droit  à  aucune  des 
prestations  accordées  aux  soldats,  à  l'exception  de  leur 
maison  qui  sera  construite  aux  frais  de  l'État,  par  les 
mêmes  moyens  que  celles  des  sous-officiers  et  soldats. 

Article  4. 

Les  sous-officiers  et  soldats  admis  à  faire  partie 
des  colonies  militaires  qui  devront  être  immédiatement 
établies,  recevront  un  congé  de  six  mois  pour  aller  en 
France  se  marier. 

Ils  sont  autorisés  à  ramener  avec  leur  femme,  quel- 
(|ues  individus  de  leur  famille. 

Les  sous-ofticiers  et  soldats  recevront  l'indemnité 
do  route,  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers.  Au  re- 
tour, ils  la  recevront  pour  eux  ,  leurs  femmes  et  les 
parents  qu'ils  amèneront. 

Le  passage  de  la  famille  militaire,  sur  les  bâtimens 
de  l'État,  sera  gratuit. 

Article  5. 

Les  colons  militaires  seront  soumis  à  la  discipline 
de  l'armée,  jurqu'à  leur  libération  définitive. 

A  cette  époque,  ils  rentreront  sous  le  régime  établi 
aujourd'hui  pour  les  territoires  mixtes. 

Pendant  la  durée  de  leurs  service,  ils  seront  tenus 
il  exécuter  gratuitement ,  sur  l'ordre  et  sous  la  direc- 
tion de  leurs  chefs,  tous  les  travaux  d'utilité  publique 
jugés  nécessaires  pour  la  prospérité  de  leur  village. 

Article  6. 
Les  parens  que  ramèneront  les  colons  militaires , 
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seront  soumis  au  même  régime  qu'eux.  Ils  recevront 
pour  toute  prestation,  une  ration  de  vivres,  pendant 
le  même  tems  que  les  colons. 

Article  7. 

Pendant  que  les  colons  militaires  seront  en  congé 
pour  se  marier,  les  villages  qu'ils  devront  habiter  au 
retour ,  seront  créés  par  leurs  camarades,  lesquels 
commenceront  aussi  des  cultures  de  tous  genres. 

Les  ouvriers  militaires  seront  rétribués  conformé- 
ment au  tarif  adopté  pour  les  travaux  du  génie. 

A  leur  retour,  les  colons  militaires  contribueront 
gratuitement  à  l'achèvement  des  travaux  d'utilité  gé- 
nérale et  particulière. 

Article  8. 

Dans  le  périmètre  de  chaque  village  militaire ,  un 
sezième  des  terres,  en  bloc  ou  en  parcelles,  sera  ré- 
servé pour  le  domaine  de  l'État. 

Article  9. 

L'État  garantit  aux  sous-officiers  et  soldats-colons, 

les  avantages  suivants  : 

1  °  Solde  pour  le  colon  militaire  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  en  mesure  de  se 
suffire  â  lui-même,  sans  que  cette 
prestation  puisse  dépasser  le  maxi- 
mum de  3  ans  (  calculée  en  moyen- 
ne pour  1 8  mois)  à  25  c.  par  jour.     1 36  fr.  87  c. 

2°  Prime  pour  masse  individuelle,  à 
15  c.  par  jour  (  calculée  en  moyen- 
ne pour  1 8  mois  )  82       12 

3*^  Portion  de  masse  d'entretien  affec- 
tée aux  réparations  d'habillement, 
à  4  fr.  par  an,  en  moyenne  pour 
18mois 6       00 

A  reporter...     224 fr.  99  c. 
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Report 224  fr.  99c. 

4**  Vivres  pour  le  mari  et  la  femme  à 
0  fr.  4570  la  ration  (  en  moyen- 
ne pour  1 8  mois  ) 500  42 

5**  Valeur  de  riiabillementjpour  1 8mois  50  45 

6"  Deux  matelas '. 60  00 

Deux  couvertures 23  00 

Deux  paillasses 15  00 

Deux  bois  de  lits 30  00 

Quatre  paires  de  draps  de  lits. . .  88  00 

Deux  marmites  en  fer 8  00 

Deux  gamelles 6  00 

Deux  bidons 8  00» 

Six  assiettes  en  fer  battu 6  00 

Six  verres 6  00 

Six  fourchettes 1  20 

Sixcuillers 1  20 

Six  pots  de  terre  de  diverses 

grandeurs 6  00 

Une  table  en  bois  pour  1 0  per- 
sonnes   20  00 

Deux  bancs 40  00 

Deux  chaises 6  00 

Une  armoire 40  00 

7^*  Deux  bœufs  de  labour  du  pays,  à 

100  fr.  l'un 200  00 

8*^  Deux  jeunes  vaches  ou  génisses..  100  00 

9*^  Quinze  brebis  et  un  bélier 100  00 

1 0°  Construction  d'une  maison,  bois 

et  fer  seulement 600  00 

11°  Outils  aratoires  les  plus  urgents.  1 50  00 
1 2°  Six  cents  journées  d'ouvriers  sol- 
dats, pour  travaux  de  construction, 
préparation  de  terres,  travaux  d'u- 
tilité publique  des  plus  urgents,  à 

40  centimes  Tune 240  00 

A  reporter 2500  fr.  26  c. 


00 


Report 2500  il'.  2G  c. 

3  hect.  de  froment 

,.,,  c                 I   à  13  fr.  l'un 39       00 

13'^  Semences  j   4  i.ect.  d'orge  à  9 

fr.  l'un 3G       00 

1 4°  Une  jeune  truie 25       00 

Total iGOOl'r.  2.3  r. 


Ainsi ,  d'après  le  détail  ci-dessus ,  chaque  famille 
de  colons  militaires  coûterait  2,600  fr.  2G  c.  Mais 
comme  je  n'ai  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les 
vivres  pour  les  memljres  de  la  famille  du  colon  mili- 
taire qui  viendraient  avec  lui,  ni  les  frais  de  route, 
ainsi  que  quelques  autres  faux  frais  imprévus,  je  pen- 
se qu'il  est  sage  de  porter  la  dépense  à  la  somme 
ronde  de  3,000  fr. 

C'est  300  fr.  de  moins  que  mes  premières  éva- 
luations, parceque  je  n'ai  calculé  que  pour  une  mo- 
yenne de  1 8  mois  les  vivres,  la  solde  et  la  masse  d'en- 
tretien, pendant  que  mes  premiers  calculs  étaient  faits 
pour  3  ans. 

On  trouvera  encore  que  c'est  beaucoup  trop  cher. 
Eh  oui,  sans  doute,  il  serait  bien  à  désirer  qu'on  pu  t 
le  faire  à  meilleur  marché  ;  mais  je  répéterai  ici  ce 
que  j'ai  déjà  dit  dans  ma  brochure  sur  les  trois  ques- 
tions fondamentales:  l'économie  doit  se  trouver  dans 
le  succès,  dans  la  solution  de  la  question,  qui  libérera 
la  France  d'un  énorme  fardeau  politique  et  financier, 
et  non  pas  dans  la  parcimonie  des  moyens,  qui  ren- 
drait le  succès  impossible  ou  tout  au  moins  très  lent, 
très  incertain.  Il  ne  faut  rien  épargner  pour  que  la 
famille  prospère.  Ici  l'économie  serait  la  ruine  tle  l'a- 
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vi'iiii',  ou  ail  moins  un  long  retard  pour  les  compen- 
sations. Que  Ion  songe  que  si  une  iamille  est  obligée 
d'emprunter  à  gros  intérêts  afin  de  vivre  et  de  se 
procurer  les  moyens  de  cultiver,  elle  est  perdue  ;  elle 
aliène  Inentôt  son  immeuble,  et  en  peu  de  temps  le 
j)rêteur  d'argent  en  devient  le  propriétaire.  C'est 
1  histoire  de  bon  nombre  de  nos  colons  civils.  Il  est 
donc  infiniment  |>lus  sage  de  fournir  aux  familles  tout 
ce  qui  leur  est  réellement  nécessaire.  Elles  prospé- 
reront plus  sûrement,  plus  vite,  et  hâteront  de  plu- 
sieurs années  le  moment  où  on  pourra  leur  deman- 
der un  impôt,  et  leur  faire  rembourser  mie  partie  des 
avances  qui  leur  auront  été  faites  dans  certains  cas. 

La  colonisation  la  plus  fortement  constituée  et  la 
jiliis  rapide  sera  de  beaucoup  la  plus  économique  et 
la  plus  politique,  quelles  que  soient  les  sommes  qu'elle 
coûtera  (  dernier  paragraphe  de  la  brochure  sui-  les 
trois  questions  fondamentales  ). 

La  colonisation  civile  faite  d'Alger  au  pied  de  l'At- 
las, est-elle  plus  économique?  Déjà  il  est  parfaite- 
ment démontré  que  chaque  famille  coûte  plus  de 
i  ,000  fi'. ,  sans  qu'on  ait  fait  entrer  en  ligne  de  comp- 
te une  foule  de  dépenses  occasionnées  par  ces  établis- 
semens.  Ainsi  par  exemple  :  le  bureau  de  la  Coloni- 
sation à  la  Direction  de  l'Intcrieiu'  et  à  la  Direction 
Centrale  de  France,  douze  Inspecteurs  de  Colonisa- 
lion,  des  géomètres  pour  faire  le  plan  des  villages  et 
l'allotissement,  des  bœufs  de  labour  qui  ont  été  prêtés 
par  l'Administration  miHtaire  et  qui  pour  la  plupart 
ont  été  vendus  par  les  colons  ou  ont  péri  entre  leurs 
mains,  des  bestiaux  prélevés  sur  les  razzias  et  qui 
leur  ont  été  distribués,  des  semences  qui  viennent 
encore  de  leur  être  fournies  cette  année,  parcequ'ils 
nOnt  eu  qu'une  récolte  à  peu  près  nulle,  etc.  etc. 

Avec  cette  grosse  dépense,  qu'est-ce  que  l'Admi- 
iiisiralion  a  fait  direclement  pour  les  familles?  Elle 
n  a  point  construil  leurs  maisons,  clic  s'est  bornée  à 


leur  donner  une  sonune  de  800  IV.  en  matériaux  e( 
à  leur  l'aire  dét'rieher  un  ou  deux  lieetares  par  les 
troupes.  Elle  a  fait  en  outre  exécuter  tous  les  tra- 
vaux d'utilité  publique,  tels  que  :  l'enceinte  du  village, 
la  fontaine,  l'abreuvoir,  le  lavoir,  le  chemin  vicinal, 
les  plantations  autour  du  village  et  sur  les  abords  ; 
dans  les  chefs-lieux  de  communes,  l'église,  le  pres- 
bytère, la  maison  d'école. 

C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  on  voit  que  la 
famille  a  été  obligée  de  payer  les  principaux  frais  de 
son  habitation  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Com- 
ment la  plupart  des  colons  ont-ils  pourvu  â  cette  der- 
nière nécessité?  En  allant  travailler  à  la  journée  dans 
les  environs,  ce  qui  les  a  empêchés  de  cultiver  leur 
concession  et  par  conséquent  d'assurer  l'avenir.  D'au- 
tres n'ont  pas  cultivé  à  défaut  de  bras  robustes  et 
habitués  au  travail.  Voilà  en  partie  les  causes  pour 
lesquelles  bon  nombre  de  colons  me  demandent 
encore  des  soldats  pour  défricher  leurs  terres  ; 
voilà  aussi  pourquoi  une  partie  des  familles  dans 
nos  villages  sont  encore  dans  un  état  de  marasme, 
après  trois  années  d'existence. 

Dans  mon  plan  d'établissement  pour  les  colons  mi- 
litaires, avec  3,000  fr.  nous  assurons  aux  colons  une 
habitation  peu  spacieuse  mais  saine  et  solide;  les 
vivres  et  la  solde  pour  18  mois,  en  moyenne,  un 
petit  mobilier  agricole  et  d'intérieur  de  la  maison, 
des  semences  toutes  faites  et  des  jardins  ébauchés. 

Si  cela  est  cher  pour  l'État  en  vue  du  grand 
nombre  de  colons  qu'il  nous  faut,  on  conviendra  que 
c'est  à  bon  marché  en  raison  des  résultats  heureux 
assurés  à  chaque  famille. 

La  colonisation  libre  par  les  intérêts  individuels 
ou  collectifs  serait  en  apparence  et  de  prime-abord 
à  beaucoup  meilleur  compte,  puisque  M.  De  La  Mo- 
ricière  ne  demande  au  début  que  1 25  fr.  par  famille 
pour  les  travaux  d'utilité  générale.  Nous  avons  prou- 
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vé,  dans  un  écrit,  que  par  ce  système  la  dcponsc 
n'était  qu'ajournée  et  que  l'Administration  aurait  à 
faire  plus  lard  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  fait  aujour- 
d'hui pour  la  création  des  villages. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  la  comparaison  minutieuse 
des  dépenses  actuelles  qu'on  doit  puiser  ses  motifs  de 
préférence  pour  tel  ou  tel  système  de  colonisation. 
C'est  par  des  vues  larges  et  d'avenir,  par  des  consi- 
dérations politiques,  qu'il  faut  se  décider. 

Je  n'exposerai  point  de  nouveau  par  quelles  gran- 
des raisons  il  convient  d'adopter  les  plans  qui  nous 
donneront  la  colonisation  la  plus  forte,  en  même  tems 
que  la  plus  rapide  ;  je  crois  avoir  suffisamment  dé- 
veloppé cette  pensée  et  je  me  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Vous  êtes  en  présence  d'un  peuple  fier,  belli- 
queux, admirablement  constitué  pour  la  guerre,  tou- 
jours prêt  à  combattre,  jaloux  de  son  indépendance, 
ainsi  que  toute  son  histoire  le  prouve.  Pour  le  domi- 
ner, le  modifier  et  le  spolier  au  profit  du  peuple  nou- 
veau que  vous  voulez  introduire  dans  son  sein,  il 
faut  que  vous  soyez  toujours  forts,  soit  par  une  ar- 
mée permanente,  soit  par  la  nature  et  la  constitution 
du  peuple  dominateur. 

Devez  vous  attendre  du  tems  et  des  intérêts  indi- 
viduels la  création  de  ce  peuple  dominateur?  Non, 
car  le  tems  n'est  pas  à  vous  ;  vous  n'êtes  pas  assurés 
de  rester  maîtres  de  la  mer,  et  il  peut  survenir  telle 
circonstance  en  Europe  où  vous  aurez  besoin  de  tous 
les  cadres  de  votre  armée.  Que  si  vous  adoptez  le 
système  du  laisser- faire,  comme  le  plus  économique 
pour  fonder  la  colonisation,  financièrement  il  vous 
coûtera  beaucoup  plus  cher  ;  car  il  faudra  y  imputer  : 

1  ^  Les  énormes  dépenses  de  l'entretien  d'une  gros- 
se armée  permanente,  que  vous  serez  obligés  d'aug- 
menter pour  protéger  les  intérêts  individuels  s'épar- 
pillant  sans  force  sur  de  grandes  surfaces. 

2**  La  valeur,  pendant  un  tems  iiuléterminé,  des 
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compensations  du  commerce  et  des  impôts,  cprun 
système  plus  large  et  plus  rapide  vous  aurait  promp- 
tement  donnés. 

Enfin,  et  cela  est  incalculable,  il  faudra  attribuer 
au  système  mesquin,  imprudent,  du  laisser-foire,  les 
embarras  et  les  dangers  politiques  qui  peuvent  vous 
surprendre,  et  que  mon  patriotisme  éclairé  par  six 
ans  d'études  et  de  pratique,  veut  épargner  â  la  France. 


Nota.  —  Je  prie  le  Gouvernement  de  demander  le 
plus  promptement  possible  aux  Chambres ,  une  allo- 
cation pour  faire  une  expérience  de  colonisation 
militaire,  avec  mille  colons.  Il  serait  à  désirer  que 
cette  mesure  fut  adoptée  dans  le  courant  de  janvier  ou 
les  premiers  jours  de  février,  afin  de  pouvoir  mettre  la 
main  à  l'œuvre  dès  le  mois  de  mars. 

L'allocation,  qui  serait  de  trois  millions,  devrait  être 
divisée  en  deux  années.  Deux  millions  pour  1847, 
parceque  l'année  de  la  création  des  villages  est  la  plus 
dispendieuse,  et  un  million  pour  1 848. 

Dès  la  fin  de  4847,  l'expérience  pourra  être  très- 
concluante,  caria  principale  question,  celle  du  mariage 
des  colons,  sera  alors  suffisamment  connue  ;  elle  aura 
échoué  ou  réussi.  Quand  au  reste,  je  n'ai  aucune 
incertitude,  il  ne  me  paraît  pas  douteux  le  moins  du 
monde,  que  des  hommes  vigoureux  et  acclimatés, 
pour  lesquels  on  aura  fait  ce  que  j'indique,  ne  réussis- 
sent à  se  fonder  sur  le  sol  africain,  une  existence  meil- 
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loure que ccllcdclaplusparl (les cultivateurs  de  nos  vil- 
lages de  France.  Gela  est  d'ailleurs  prouve  par  les  résul- 
lats  obtenus  dans  les  villages  de  Mered  et  de  Mahelma . 
Ainsi,  dès  l'année  prochaine,  on  saura  à  peu-près 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  grande  expé- 
rience, qui,  loin  d'arrêter  le  mouvement  colonisateur 
actuel ,  le  favorisera  moralement  et  matériellement. 
La  confiance  publique  ne  peut  que  s'accroître  en 
voyant  le  Gouvernement  tenter  des  choses  sérieuses 
pour  la  colonisation. 
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DE  LA  COLONISATION  EUROPÉENNE    EN   AFRIQUE. 

La  colonisation  européenne  en  Afrique  est  le  vœu 
de  tout  le  monde.  On  s'en  est  peu  occupé  pendant  les 
deux  ans  et  demi  de  pacification  qui  ont  suivi  le  traité 
de  la  Tafna.  Il  est  même  assez  remarquable  que  dans 
les  environs  de  Bône,  où  l'on  a  joui  dès  le  principe  de 
beaucoup  de  sécurité ,  on  n'ait  pas  songé  du  tout  à 
coloniser.  Les  propriétaires  européens  se  sont  bornés 
à  faire  cultiver  par  les  Arabes ,  les  terres  qu'ils  avaient 


—  04  — 

nchclées  :  cl  nous  convenons  (|ue  cela  était  beaucoup 
plus  avantageux  qu<'  lio  l'aire  cultiver  par  des  inains 
européennes,  qui  coûtent  plus  cher,  directement  par 
le  salaire  journalier ,  et  indirectement  par  les  cons- 
tructions qu'il  faut  fiiire  pour  loger  les  travailleurs. 
Avec  l'Arabe ,  au  contraire ,  on  n'a  aucun  déboursé  à 
laire,  aucune  installation  à  créer.  On  se  borne  à  lui 
livrer  la  terre  et  la  semence.  Il  se  paie  avec  une  par- 
tie des  produits,  qui  est  très-inférieure  à  celle  qui  est 
prélevée  en  Europe  par  le  métayer.  Les  propriétiii- 
res  un  peu  intelligens  ont  très-bien  vu  que  s'ils  fai- 
saient cultiver  par  des  ouvriers  d'Europe,  ils  ne 
pourraient  manquer  de  se  ruiner  ,  car  le  produit  ne 
couvrirait  jamais  la  dépense. 

Mais  dès  que  les  hostilités  de  1839  curent  éclaté, 
on  se  passionna  avec  force  pour  la  colonisation.  Il 
fallait,  disait-on,  la  faire  marcher  de  front  avec  la 
guerre,  qui  n'était  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but. 
L'opinion  imposa  au  Gouverneur-Général  et  à  l'armée 
la  tâche  multiple  et  simultanée  de  vaincre  Abd-el- 
Kader,  de  soumettre  les  tribus,  de  leur  donner  un 
gouvernement,  de  faire  l'obstacle  continu  et  la  colo- 
nisation. 

La  guerre  n'était  pas  le  but,  cela  est  vrai:  mais 
comme  il  était  impossible  de  faire  la  colonisation  sur 
uneéchellede  quelque  importance  avant  d'avoir  soumis 
les  Arabes  autour  de  nous,  la  guerre  devenait  la 
première  et  la  plus  importante  question  à  résoudre, 
puisque  c'était  de  celle-là  que  dépendait  la  solution  de 
toutes  les  autres. 

Cependant  les  hommes  peu  pratiques  faisaient  tou- 
jours de  la  guerre  une  question  fort  secondaire.  On 
gourmandait  le  Gouverneur-Général  de  ce  qu'il  faisait 
trop  la  guerre.  11  répondait  qu'il  croyait  mieux  servir 
les  intérêts  de  la  colonisation,  et  les  affaires  civiles  .en 
général,  en  travaillant  à  leur  donner  de  la  sécurité, 
({ucn  restant  à  Alger  pour  poseï'  la  première  pierre, 
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(le  chaque  village  et  aider  le  conseil  d  admiiiistralioii 
dans  tous  les  petits  détails. 

Disons-le  avec  franchise  :  cette  ardeur  pour  la  colo- 
nisation qui  avait  dormi  i^n  temps  de  paix,  et  qui  se 
réveillait  en  temps  de  guerre,  était,  chez  la  plupart 
des  esprits,  fort  mal  éclairée.  On  faisait  abstraction 
complète  du  peuple  arabe  et  des  difficultés  qu'allaient 
nous  opposer  ses  habitudes  guerrières,  ses  droits  sur 
le  sol ,  résultant  de  titres  écrits  ou  de  longue  possession . 
On  raisonnait  comme  si  le  sol  eût  été  vide  et  entière- 
ment à  notre  disposition. 

On  ne  comprenait  pas  davantage  les  immenses 
difficultés  qu'il  y  a  à  établir  des  familles  sur  une  terre 
nue  et  souvent  en  friche.  On  paraissait  croire  qu'il 
suffisait  de  les  y  jeter  et  de  leur  marquer  un  carré  de 
terrain,  pour  que,  dès  la  première  année,  elles  y 
trouvassent  une  subsistance  abondante  par  la  bonté 
du  sol  dont  on  exagérait  la  fertilité. 

Nous  avons  entendu  dire  souvent  à  des  hommes 
éclairés  d'ailleurs ,  qu'il  fallait  jeter  sur  la  terre  africaine 
des  flots,  des  torrens  de  population. 

C'est  que  ces  hommes  n'avaient  jamais  mis  la  main 
à  l'agriculture,  et  qu'ils  ignoraient  complètement  les 
travaux,  les  tribulations  de  la  vie  des  champs.  Ils 
s'étonnaient  de  ce  qu'en  dix-huit  mois  nous  n'eussions 
institué  qu'une  vingtaine  de  villages.  Ils  s'attendaient 
à  les  voir  sortir  de  terre  par  centaines  comme  des 
champignons  après  une  pluie  chaude  d'automne. 

Le  dernier  fermier  de  France  aurait  mieux  jugé  la 
tjuestion  que  ces  hommes  du  monde. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de  fonder  la  pros- 
périté d'une  société  agricole  sur  une  terre,  même 
bonne  de  sa  nature,  quand  il  faut  tout  créer.  Que  de 
siècles  il  a  fallu  pour  que  les  village  de  France  arri- 
vassent au  point  où  nous  les  voyons  !  H  y  a  encore  en 
France,  dit-on,  cinq  millions  d'hectares  en  friches.  Il 
y  en  a  bien  un  plus  grand  nombre  de  très-mal  cultivés; 
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vl  ccpemlant,  on  avait  la  prétention  de  voir  défritlier 
en  Ali'iquodes  espaces  immenses  enim  tour  de  main. 

Nous  avons  lu  dans  des  actes  de  concessions  la 
condition  de  mettre  quatre  mille  liectares  en  culture 
en  cinq  années,  de  planter  plusieurs  milliers  de  pieds 
d'arbres,  de  faire  des  milliers  de  mètres  de  fossés  de 
dessèchement,  trente  ou  quarante  fermes ,  deux  ou 
trois  villages,  des  clôtures,  etc. ,  etc.;  toutes  choses 
qui  ne  s'accompliraient  pas  dans  cinquante  ans. 

iVous  citons  ces  particularités  comme  preuves  des 
ignorantes  exigences  qui  existaient  et  existent  encore 
dans  une  partie  du  peuple  lettré. 

Aucun  Gouverneur,  quelque  actif  qu'il  soit,  aucun 
administrateur  civil,  quelle  que  soit  son  habileté,  ne 
satisfera  en  un  demi-siècle  les  espérances  que  les 
ijommes  auxquels  nous  faisons  allusion  fondent  sur  une 
seule  année. 

La  colonisation  est  une  chose  lente  par  essence, 
}^rce  qu'elle  se  fonde  sur  la  prospérité  agricole,  et 
qu'il  faut  des  travaux  assidus,  persévérans  pendant 
i)on  nombre  d'années,  pour  qu'une  famille  de  cultiva- 
teurs puisse  trouver  un  peu  d'aisance  sur  la  terre 
quelle  cultive,  surtout  quand  elle  est  obligée  d'em- 
ployer la  première  année  et  tout  son  petit  pécule  pour 
construire  une  maison  et  quelques  bàtimens  d'ex- 
ploitation. 

Comment  introduira-t-on  sur  le  sol  la  famille  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  vivre  d'abord  et  prospérer 
ensuite  ?  Comment  cette  nouvelle  société  se  maintien- 
dra-t-elle  vis-à-vis  des  Arabes,  si  belliqueux,  si  bien 
préparés  pour  la  guerre  dès  leur  plus  tendre  enfance  ? 
Quelle  constitution  sociale  faut-il  lui  donner,  non- 
seulement  pour  qu'elle  puisse  résister  à  ses  terribles 
voisins,  qu'il  faudra  spolier  à  son  profit,  mais  encore 
pour  qu'elle  puisse  jouer  un  jour  le  rôle  de  peuple 
dominateur? 

Voilà  des  questions  dont  on  paraît  s'être  fort  peu 


préoccupé.  On  a  presque  traite  de  rêveurs  et  d'insensés 
les  hommes  (|ui  ont  voulu  les  soulever.  On  n'a  songé 
à  donner  à  cette  société  que  les  libertés  civiles,  nmni- 
cipales  et  individuelles  de  la  France  :  de  sa  sécurité, 
de  sa  force,  du  rôle  qu'elle  devait  jouer  vis-à-vis  des 
Arabes,  on  n'y  a  paspensé  lemoinsdu  monde.  En  vertu 
de  quelques  grands  axiomes  de  liberté,  on  veut  fonder 
la  société  la  plus  fail)le  au  sein  d'un  peuple  guerrier 
par  essence,  hostile  par  sa  religion,  par  sa  nationalité, 
par  ses  mœurs,  par  son  amour  de  la  propriété. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  arabe  était  essentiel- 
lement guerrier.  Nous  ajoutons  qu'il  est  très-disci- 
pliné. Au  premier  signal  de  ses  chefs,  il  prend  les 
armes  et  court  au  combat.  Il  ne  lui  manque  donc  que 
la  tactique  pour  être  fort  redoutable  ;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  nos  régimens  arrivant  de  France 
ont  besoin  d'une  année  d'expérience  pour  apprendre 
à  le  vaincre.  Est-il  donc  logique  de  placer  devant  lui, 
comme  peuple  dominateur,  une  réunion  d'hommes 
pris  au  hasard  chez  toutes  les  nations,  sans  discipline, 
sans  organisation,  et,  partant,  sans  aucune  force 
d'ensemble. 

Les  libertés  civiles,  municipales,  individuelles,  sont 
sans  doute  fort  appréciables  en  France.  Là,  nous 
n'avons  pas  devant  nous,  au  milieu  de  nous,  un  peuple 
ennemi,  jaloux  de  son  indépendance  et  de  son  sol. 
Mais  en  Afrique,  il  y  quelque  chose  de  plus  précieux 
que  la  liberté  individuelle,  c'est  la  sécurité,  c'est  l'as- 
surance de  conserver  sa  tête  sur  ses  épaules,  et  de  ne 
pas  se  voir  ravir  sa  femme,  ses  enfans  et  les  récoltes 
qu'on  a  semées. 

Voilà,  à  notre  avis,  la  question  que  doivent  le  plus 
méditer  uos  hommes  d'État. 

Quant  à  savoir  comment  se  ferait  matériellement  la 
colonisation  civile,  beaucoup  d'idées  se  sont  produites, 
et  avec  elles  l'opinion  qu'il  fallait  les  essayer  toutes. 
Nous  ne  la  partageons  pas,  et  voici  les  raisons  qui  nous 
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f'onhlii'cqu  il  faul  choisir  le  iiieilli'Ui' système  el  .s'en 
tenir  là. 

Rien  de  (lueUiue  importance  en  colonisation  ne  peu  t 
se  faire  sans  le  concours  de  l'administration,  sans  la 
protection  et  même  le  secours  matériel  de  l'armée.  Il 
faut  souvent  traiter  avec  les  Arabes  pour  le  terrain  à 
coloniser;  il  finit  cadastrer  ce  terrain,  le  répartir, 
clioisir  les  familles,  les  installer  et  faire  tous  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  ;  enfin,  il  faul  que  Tarmée  pro- 
tège 'et  fournisse  souvent  des  bras,  non-seulement 
|)our  les  travaux  d'intérêt  général,  mais  encore  pour 
aider  les  particuliers  à  défricher  leurs  terres,  ce  sans 
quoi  ils  ne  récolteraient  rien  la  premièi'e  année,  et 
même  la  deuxième. 

Si  l'on  entreprend  à  la  fois  tous  les  genres  de  colo- 
nisation qui  ont  été  proposés,  les  grandes  exploitations 
par  les  grands  concessionnaires,  les  villages  créés  pai' 
des  sociétés  de  capitalistes,  les  villages  créés  par  le 
Gouvernement,  lacolonisationmilitaire,  la  colonisation 
libre  pour  la  petite  propriété,  enfin  les  fabriques,  les 
usines,  l'élève  des  grands  troupeaux,  etc.,  etc.,  on 
comprendra  que  l'administration  ne  pourra  suffire  à 
tant  d'exigences.  Il  faudra  instituer  une  multitude 
d'agens  de  toute  nature.  L'armée  tout  entière  sera 
iïnmobilisée  pour  la  protection  ou  pour  les  travaux, 
ou  même  elle  ne  suffira  pas. 

Nous  le  répétons ,  il  faut  choisir  un  oudeux  moyens, 
s'en  tenir  là,  et  ce  sera  bien  suffisant  pour  absorber 
toutes  /es  facultés  des  agens  du  gouvernement  mili- 
taire ou  civil. 

Il  est  vrai  que  l'on  compte  beaucoup  sur  les  grands 
capitalistes  pour  activer  la  colonisation  sans  bourse 
délier  et  sans  embarras  pour  le  Gouvernement.  Nous 
avouons  que  nous  n'avons  pas  la  même  foi  dans  la 
puissîuice  des  capitalistes. 

Nous  nous  préo€CU|X)ns  d'alwrd  et  avant  tout  de  la 
natme  de  la  population  (ju'ils  peuvejit  nous  faire. 
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et  nous  nous  deinaiulons  s'il  est  en  leur  pouvoir  dt.' 
créer  une  population  mieux  choisie ,  plus  énergique- 
ment  constituée  que  celle  qui  a  déjà  été  installée  par 
le  Gouvernement.  En  interrogeant  toutes  les  circons- 
tances qui  entourent  les  capitalistes ,  en  comparant 
leurs  moyens  avec  ceux  de  l'État,  nous  voyons  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  est  impossible  qu'ils 
fessent  aussi  bien,  et  nous  donnons  pour  preuves  de 
leur  impuissance  à  cet  égard  l'exemple  de  ce  qu'ont 
tait  jusqu'ici  en  colonisation  les  grands  propriétaires 
de  Bone  et  d'Alger. 

L'État  a  un  immense  intérêt  à  ce  que  la  colonisa- 
tion soit  en  masse  composée  de  propriétaires,  alîn  que 
les  familles  attachées  au  sol  pour  toujours  soient  vive- 
ment intéressées  à  le  défendre  en  s'y  perpétuant. 

Les  grands  concessionnaires  capitalistes  peuvent- 
ils  faire  des  propriétaires  ?  Alors,  ils  aliéneraient  la 
plus  grande  partie  de  l'immeuble  qui  leur  aurait  été 
concédé,  et,  s'ils  font  pour  installer  des  propriétaires 
les  mêmes  frais  que  fait  le  Gouvernement,  ils  paieront 
beaucoup  trop  cher  la  partie  de  leur  propriété  qui  leur 
restera.  Leur  donnera-t-on  une  étendue  telle  qu'ils 
puissent  être  indemnisés  avec  bénéfice  après  avoir  créé 
un  certain  nombre  de  propriétaires?  Mais  alors  l'État 
s'expose  à  donner  des  espaces  considérables,  qui  ne 
recevront  qu'une  population  rare  de  mercenaires,  ou 
qui  n'en  recevront  pas  du  tout. 

Les  capitalistes,  dit-on,  construiront  des  fermes  et 
des  métairies,  et  il  leur  viendra  des  fermiers,  des 
métayers.  Voilà  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  ou,  du 
moins,  nous  soutenons  qu'il  ne  leur  viendra  des  fer- 
miers et  des  métayers  que  de  la  dernière  espèce.  Les 
bons  sont  très-recherchés  en  France  :  ils  viendraient 
peut-être  en  Afrique  par  l'attrait  de  la  propriété  ; 
mais  pour  être  fermiers  et  métayers ,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  se  déplacer  et  de  s'exposer  aux  dangers  du 
climat  et  à  ceux  du  voisinage  des  Arabes. 
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En  résumé,  nous  pensons  que  lescapilalistes,  soH 
séparés ,  soit  réunis  en  société ,  ne  peuvent  pas  faire 
celte  colonisation  vigoureuse,  bien  constituée ,  atta- 
chée au  sol  pour  toujours ,  telle  enfin  qu'il  la  faut  à 
la  France  pour  consolider  sa  conquête  ;  que  pour 
exécuter  cette  œuvre  vraiment  gigantesque,  il  faut  la 
puissance  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  celle  de 
tous. 

Le  capitaliste  veut  trouver  dans  son  entreprise 
l'amortissement  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  emploie. 
Qui('on({ue  a  pratiqué  l'agriculture  dira  que  les  familles 
de  cultivateurs  ne  peuvent  pas  rembourser  les  avan- 
ces des  capitalistes.  Il  n'y  a  donc  que  la  société  tout 
entière  qui  puisse  faire  des  avances  qu'on  ne  peut 
pas  récupérer.  Le  Gouvernement,  qui  la  représente, 
a  dans  la  main  de  grands  moyens  que  ne  peuvent 
avoir  au  môme  degré  les  capitalistes,  quelque  riches 
qu'ils  soient.  Il  a  pour  fonder  la  colonisation  une 
administration  toute  créée.  11  trouvera  dans  son  armée 
une  seconde  administration,  et  en  temps  de  c<^lme  des 
bras  nombreux  à  bon  marché. 

Voilà  selon  nous,  le  grand,  le  véritable  colonisateur, 
celui  qui  seul  peut  faire  quelque  chose  d'assez  con- 
sidérable pour  garantir  la  possession  de  l'Algérie. 

Toutefois,  qu'on  essaie  les  capitalistes  ;  mais  qu'on 
ne  se  jette  pas  largement  dans  cette  voie  avant  de  les 
avoir  bien  mis  à  l'épreuve  de  nouveau;  car,  à  notre 
avis,  l'épreuve  est  déjà  Aiite. 

Il  n'est  pas  indifférent,  comme  on  pourrait  le  croire, 
de  livrer  aux  essais  de  vastes  terres,  en  disant,  comme 
nous  l'avons  entendu,  que  si  l'on  ne  réussit  pas  ce 
sera  toujours  des  capitaux  qu'on  aura  versés  dans  la 
colonie.  Mais  ces  terres,  il  faudra  les  prendre  aux 
Arabes,  car  nous  n'en  avons  presque  plus  dans  les 
rayons  actuels  de  colonisation.  Il  y  a  là  de  très-grands 
ménagemens  politiques  à  garder,  et,  quoi  qu'on  fasse, 
il  y  aura  toujours  danger. 
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Il  faudra  d'autant  plus  protéger  les  grands  eon- 
eessionnaires  dans  leurs  entreprises,  que  les  espaces 
qu'ils  demandent  étant  considérables ,  leurs  établis- 
semens  seront  loin  des  centres  de  population ,  des 
lieux  occupés  par  nos  troupes. 

Si  c'est  dans  l'intérieur  qu'on  les  place,  et  ce  n'est 
plus  que  là  que  nous  avons  des  terres  du  beylick,  les 
difficultés  de  protection  grandissent  immensément. 
Si  l'on  spolie  les  Arabes  à  leur  profit ,  et  il  le  faudra 
souvent ,  les  dangers  étant  plus  grands  encore ,  il 
faudra  une  protection  plus  considérable,  dont  les 
difficultés  grandiront  en  raison  de  l'éloignement. 

S'il  est  vrai  que  les  capitalistes  aient  la  puissance 
qu'on  leur  attribue,  il  faudra  bien  les  placer  dans 
l'intérieur  ,  là  où  nous  avons  des  terres,  là  où  il  est 
important  de  fonder  la  colonisation  pour  assurer  notre 
domination  dans  l'avenir.  Eh  bien  !  si  l'on  va  seule- 
ment par  delà  la  première  chaîne  de  l'Atlas,  et  c'est 
là  qu'il  faut  aller,  les  obstacles  pour  le  capitaliste  et 
pour  le  Gouvernement  se  multiplient  énormément. 
Que  l'on  fasse  dans  cette  zone  la  colonisation  par  les 
capitalistes  ou  par  l'État,  qu'on  la  fasse  civile  ou 
militaire,  nous  disons  que  l'on  ne  peut  y  pi'océder  que 
par  grosses  fractions  de  population ,  implantées  tout 
tl'une  pièce,  et  assez  fortes  dès  l'origine  pour  se  faire 
respecter. 

ïl  serait  trop  long ,  dans  les  bornes  de  cet  écrit , 
d'exposer  les  difficultés  de  tout  genre  qu'il  faudra 
surmonter,  quand  la  colonisation ,  quel  que  soit  le 
système ,  se  portera  dans  les  vallées  au  sud  de  la 
première  chaîne  de  l'Atlas.  Et  cependant,  où  irait-elle 
si  elle  n'allait  pas  là  ? 

On  ne  peut  pas  songer  à  déposséder  les  Kabyles 
qui  séparent  le  littoral  de  cette  zone.  Ils  sont  n'om- 
l)reux  et  très-guerriers  ;  ils  ont  des  villages  ,  et  leur 
culture  est  sédentaire  ;  il  y  a  déjà  pour  eux  trop  peu 
de  terre  cultival)le  ;  il  n'y  a  donc  pas  place  pour  les 


Hir(>j)coiis  dans  les  luuiitagiies  kabyles,  el  ils  y  t'e- 
raieiil  une  bien  triste  ligure. 

11  faudra  donc  les  porter  au-delà ,  les  v  garder  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  très-robustes,  leur  mire  des  rou- 
les à  travers  les  montagnes  pour  qu'ils  puissent  se 
procurer,  d'alx)rd  les  bois  et  quelques  autres  maté- 
riaux à  bâtir,  et  puis  pour  communiquer  commercia- 
lement avec  le  littoral. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer,  nous  le  répétons, 
dans  rénumération  des  obstacles.  jNous  nous  borite- 
rons  à  dire  que  la  colonisation  dans  la  zone  au  sud  de 
la  première  chaîne  de  l'Atlas,  ne  peut  plus  se  faire 
comme  elle  a  été  faite  aux  environs  d'Alger,  où  les 
familles  arrivaient  une  à  une  dans  le  village  à  créer, 
de  telle  sorte  qu'il  fallait  dix-huit  mois  ou  deux  ans 
pour  (|u'il  fût  peuplé.  On  comprendra  facilement  que 
les  fractions  multipliées  de  l'armée  ne  peuvent  pas 
être  en  faction  si  long-temps  pour  attendre  cette  co- 
lonisation goutte  à  goutte.  Il  faut  que  la  population 
civile  ou  militaire  d'un  certain  rayon  arrive  presque 
toute  à  la  fois,  pour  que  cela  mérite  l'aide  et  la  pro- 
tection d'un  détachement  de  troupes. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  en  avons  dit  assez 
pour  faire  entrevoir  combien  cette  grande  œuvre  est 
épineuse,  et  combien  on  s'est  fait  d  "illusions  à  cet  égard. 

On  a  beaucoup  attaqué,  gourmande  les  fonctioii- 
naire{>  civils  et  militaires  de  l'Algérie  de  ce  qu'ils  n'al- 
laient pas  plus  vile.  On  leur  prodiguera  encore  les 
faux  jugements.  Malheureusement,  cela  n'aplanira 
pas  les  obstacles,  parce  (ju'ils  sont  dans  les  choses,  et 
(pie  le  temps ,  une  volonté  forte  et  de  grands  sacrifi- 
ces peuvent  seuls  les  aplanir. 
■  Il  est  une  autre  grande  question ,  dont  les  hommes 
peu  réfléchis  auxquels  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut,  n'ont  pas  paru  soupçonner  1  existenc<3  :  c'est 
celle  du  rôle  que  peuvent  et  doivent  jouer  les  Arabes 
dans  notre  colonisation. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  dans  presque  toutes  les  ■  ' 
théories  colonisatrices  ,  on  faisait  aîistraction  du  peu-  • 
pie  arabe  ,  cela  n'est  pas  parfaitement  exact  :  on  y  a 
pensé  quelquefois ,  non  pas  pour  nous  l'assimiler, 
mais  pour  lui  dire,  qu'on  nous  passe  l'expression  - 
triviale  en  ce  qu'elle  rend  parfaitement  la  chose  :  Ote- 
toi  de  là  que  je  m'y  mette. 

La  fameuse  tache  d'huile ,  qui  a  été  le  rêve  d'hom- 
mes très-distingués  d'ailleurs,  ne  veut  pas  dire  autre 
chose  que  cela.  La  colonisation  ,  comme  la  tache  d'hui- 
le ,  devait  s'étendre  tout  doucement  en  poussant  les 
Arabes  devant  elle. 

De  la  possibilité  d'application  ,  des  conséquences 
qui  devaient  en  résulter,  on  ne  s'est  pas  enquis  le 
moins  du  monde. 

Où  iront-ils  ces  Arabes  que  poussera  votre  tache 
d'huile  ?  Chez  les  tribus  voisines ,  direz-vous?  Eh 
oui ,  ils  s 'y  réfugieront  ;  ils  y  porteront  leurs  terribles 
ressentimens ,  et  ils  les  feront  d'autant  mieux  parta- 
ger aux  tribus  voisines  qu'elles  comprendront  par- 
faitement que  le  même  sort  les  attend  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Elles  verront  que  c'est  l'ex- 
pulsion générale,  le  refoulement  graduel  jusqu'au  Dé- 
sert ;  en  un  mot ,  que  c'est  leur  existence  même  qui 
est  menacée.  En  présence  d'un  tel  danger,  qui  ne 
prendrait  pas  les  armes  ?  Croit-on  que  c'est  avec  la 
population  débile  par  sa  composition ,  plus  débile  en- 
core par  la  constitution  qu'on  lui  donne  ,  qu'on  pour- 
ra refouler  ainsi  l'un  des  peuples  les  plus  belliqueux 
du  monde?  Ce  serait  une  bien  dangeureuse  illusion. 
Il  faudrait  qu'une  armée  marchât  toujours  en  avant 
de  la  tache  d'huile;  et  quand  cette  tache  aura  trente 
lieues  de  diamètre,  quelle  armée  faudra-t-il  pour  gar- 
der la  circonférence  ! 

Disons-le  sans  plus  de  longueur  :  c'est  la  guerre 
continue  jusqu'à  extermination  du  peuple  indigène  ou 
du  conquérant. 
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Refouler  tout  (1  un  coup  les  Arabes  dans  le  Dé- 
sert ,  et  les  Y  contenir,  est  une  œuvre  encore  plus 
impossible.  Qu'on  songe  donc  aux  forces  qu'il  fau- 
drait pour  opérer  ce  refoulement  rapide  sur  un  terri- 
toire de  240  lieues  de  longueur  et  de  40  à  50  lieues 
de  largeur,  sur  un  territoire  dont  les  deux  tiers  de 
la  surfoce  sont  en  montagnes  très-âpres.  500,000 
hommes  de  toutes  armes  seraient  très-insufïisans 
pour  remplir  celte  tache.  Quand  ce  grand  traque  ar- 
riverait au  Désert ,  il  aurait  laissé  derrière  lui  pres- 
que toute  la  population  arabe. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'extermination ,  elle 
est  trop  contraire  à  nos  mœurs  :  nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  que  la  spoliation  et  le  refoulement 
no  sont  pas  des  moyens  beaucoup  plus  humains  ,  et 
qu'il  est  assez  étrange  que  personne  ne  se  soit  récrié  con- 
tre de  semblables  propositions ,  lorsqu'on  a  fait  tant 
de  bruit  pour  des  actes  partiels  de  rigueur,  qui  sont 
la  conséquence  inévitable  de  toutes  les  guerres  i)os- 
sibles,  mais  qui  ne  produisent  que  des  désastres  par- 
tiels. Ces  actes  ont  même  un  côté  d'humanité;  car, 
par  l'intimidation  qu'ils  produisent,  ils  font  plus 
vite  cesser  la  guerre ,  dont  la  durée  produirait  en 
somme  des  maux  beaucoup  plus  grands  pour  le  vain- 
queur comme  pour  le  vaincu. 

Si  l'on  ne  peut  ni  refouler  graduellement  le  peu- 
ple arabe  ,  ni  le  refouler  brusquement,  ni  l'extermi- 
ner, il  fout  se  résigner  à  vivre  avec  lui.     , 

Nous  devons  tendre  par  tous  les  moyens  possibles 
à  nous  assimiler  les  Arabes,  à  modifier  graduelle- 
ment leurs  mœurs.  Nous  ne  devons  pas  prétendre  à 
leur  attachement  :  du  moins  ,  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  qu'après  plusieurs  générations.  Mais,  en  leur 
rendant  notre  joug  tolérable,  nous  afl'aiblirons 
beaucoup  l'esprit  de  révolte  dont  ils  ont  toujours  été 
animés  sous  tous  leurs  dominateurs.  Pour  atteindre  le 
but ,  il  ne  faut  pas ,  selon  nous,  les  mettre  dans  une 
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zone  et  nous  dans  une  autre.  Cela  serait  dailleurs 
matériellement  et  moralement  impraticable.  On  peut 
resserrer  chaque  tribu  sur  son  territoire  ,  maison  ne 
peut  pas,  sans  ramener  immédiatement  la  guerre,  je- 
ter plusieurs  tribus  sur  le  territoire  de  leurs  voisins. 
D'ailleurs,  en  cantonnant  ainsi  les  Arabes  séparément, 
on  formerait  deux  camps  ennemis  en  présence  l'un 
de  l'autre  ;  l'agglomération  des  indigènes  ferait  fer- 
menter leurs  esprits,  et,  sans  se  compter,  ils  se  croi- 
raient capables  de  secouer  le  joug,  surtout  s'ils  se 
voyaient  en  face  d'une  société  aussi  mal  constituée  que 
celle  que  nous  leur  avons  présentée  jusqu'à  présent. 

Il  nous  paraît  infiniment  plus  sage  de  les  mêler  à 
notre  société  \  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avan- 
tages qu'elle  comporte.  C'est  par  ce  contact  continuel 
que  leurs  mœurs  se  modifieront ,  qu'ils  prendront 
d'autres  habitudes  agricoles  :  le  goût  de  la  propriété 
bâtie  et  des  cultures  sédentaires  et  soignées  leur 
viendra  par  l'exemple.  Quand  ils  l'auront ,  ce  goût , 
il  y  aura  un  grand  pas  de  fait ,  sinon  vers  la  fusion 
des  deux  peuples ,  du  moins  vers  un  état  de  rési- 
gnation et  de  calme.  On  tient  à  sa  maison ,  à  ses 
arbres,  à  ses  vergers,  à  ses  prairies,  et  l'on  est  bien 
moins  disposé  à  se  jeter  dans  les  aventures  de  l'in- 
surrection. 

D'après  ces  grandes  considérations  : 

Nous  voudrions  faire  marcher  de  front  la  colonisa  - 
tion  arabe  avec  la  colonisation  européenne.  Une  par- 
tie des  sommes  votées  au  budget  pour  la  colonisation 
serait  appliquée  à  construire  des  villages  pour  les 
Arabes  ,  ou  du  moins  à  les  aider  dans  ces  construc- 
tions, comme  aussi  à  exécuter  des  travaux  d'utilité 
générale  qui  contribueraient  beaucoup  à  les  attacher 

*  Nous  avons,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja  ,  l'exemple  de  la 
possibilité  du  mélange.  Plusieurs  petites  tribus  y  vivent  en  bonne 
harmonie  avec  les  colons  européens.  Il  n'y  a  pas  plus  de  con- 
testations d'Arabes  à  Européens  qu'entre  les  Européens. 


.111  sol.  Nous  mettrons  en  première  ligne  les  irriga- 
tions et  les  plantations. 

Nous  ne  pouvons  faire  la  colonisation  européenne 
qu'en  spoliant  les  Arabes  quand  ils  sont  propriétai- 
res du  territoire  de  la  tribu ,  ou  en  les  resserrait 
quand  ils  n'ont  d'autres  titres  que  ceux  de  la  longue 

i'ouissance.  Les  resserrer  équivaut  à  la  spoliation. 
*our  exécuter  une  chose  qui  blesse  à  un  si  haut 
degré  les  intérêts  les  plus  chers  à  l'homme  ,  il  faut 
être  toujours  fort  ;  mais  la  force  toute  seule  ne  suf- 
firait pas  ;  il  faut  que  la  rigueur  de  l'acte  soit  tem- 
pérée par  des  mesures  favorables  qui  compensent 
en  grande  partie  le  dommage  opéré.  Il  faut  que  les 
Arabes  trouvent ,  dans  certains  avantages  agricoles 
que  peut  procurer  un  bon  gouvernement,  un  équi- 
valent de  ce  qu'ils  perdent  en  surface.  Détourner  les 
eaux  d'une  rivière,  et  quelquefois  d'un  simple  ruis- 
seau, les  distribuer  avec  intelligence  et  justice,  c'est 
souvent  donner  à  mille  hectares  une  puissance  pro- 
ductive plus  considérable  que  celle  des  terres  qu'on 
aura  prises  à  la  tribu ,  pour  fonder  des  villages  eu- 
ropéens. 

Des  ponts,  des  routes,  des  chemins,  des  mosquées, 
des  marabouts,  des  plantations,  quoique  ayant  moins 
d'importance  que  les  irrigations,  peuvent  contribuer 
beaucoup  à  faire  atteindre  le  but. 

La  bonne  et  impartiale  justice,  qui  ne  distinguera 
jamais  TEuropéen  de  l'Arabe,  doit  aussi  exercer  une 
grande  influence. 

En  disant  qu'il  faudrait  resserrer  les  Arabes  pour 
l'aire  la  colonisation  européenne,  nous  n'avons  pas 
entendu  qu'on  put  prendre  leurs  terres  sans  les  leur 
payer,  lorsqu'ils  en  sont  propriétaires.  C'est  déjà 
bien  assez  que  de  les  en  priver,  et  de  les  forcer  ainsi  à 
réduire  les  troupeaux,  qui  font  leur  aisance  sans  exi- 
ger le  travail  pénible  qui  est  le  partage  des  peuples 
de  l'Europe. 


La  justice  et  la  bonne  politique  exigent  que  Ton  paie 
les  terres  que  l'on  prendra  aux  tribus  propriétaires,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  surtout  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran.  Ces  expropriations  avec  indem- 
nités ne  seront  pas  la  partie  la  plus  coûteuse  de  la 
colonisation,  pourvu  que  les  Européens  ne  soient  pas 
autorisés  à  acheter  en  dehors  du  rayon  actuel  de  la 
colonisation  civile;  ce  qui  ferait  augmenter  le  prix 
des  terres.  Entre  Arabes ,  elles  ne  sont  pas  chères  : 
ce  que  nous  avons  acheté  jusqu'ici  pour  la  colonisa- 
tion n'a  pas  dépassé  trois  fois  la  valeur  du  produit  ;  en 
sorte  qu'une  terre  qui  pouvait  rapporter  100  francs, 
était  payée  300  francs.  Peut-être  serait-il  équitable 
d'élever  un  peu  ce  taux.  Dans  tous  les  cas,  nous 
croyons  que  le  territoire  d'un  village  de  iOO  feux,  à 
10  hectares  par  famille,  en  tout  1 ,000  hectares,  ne 
coûtera  guère  que  30  à  40,000  francs.  C'est  beau- 
coup, sans  doute,  parce  que  ce  sera  très-multiplié ; 
mais  cette  manière  de  procéder  épargnera  bien  des 
collisions,  toujours  très-coûteuses,  et  bien  des  assas- 
sinats. Mettre  autant  que  possible  la  justice  de  son 
côté,  en  même  temps  que  la  force,  voilà  la  bonne  po- 
litique du  conquérant. 

Mais  aux  tribus  qui  ne  possèdent  pas  avec  titres,' 
mais  qui  ont  la  longue  jouissance,  on  peut  se  dispen- 
ser de  payer  le  terrain  qu'on  leur  supprimera  ;  à  con- 
dition toutefois  :  1  "  de  ne  leur  prendre  que  le  quart  ou 
même  le  cinquième  de  leurs  terres  ;  2*^  de  leur  diviser 
le  reste  conformément  à  l'importance  et  à  la  fortune 
de  chaque  famille,  et  de  la  rendre  propriétaire  incom- 
mutable  ;  3°  d'exécuter  sur  leur  territoire  des  travaux 
d'utilité  générale  qui  compensent,  en  partie  du  moins, 
l'espace  qu'on  leur  aura  pris. 

Tels  sont,  à  notre  avis ,  les  principaux  moyens  de 
résoudre  à  la  longue  le  grand  problême  du  mélange 
pacifique  des  deux  peuples  sous  un  même  gouverne- 
ment. 
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Nous  n'avons  fait  qu'indiqncr  prcccdcmmcnt  le 
danger  qu  il  y  aurait  de  continuer  à  mettre  en  pré- 
sence des  Arabes  une  société  faiblement  constituée  de 
lout  point.  Il  a  été  fiïcile  au  lecteur  de  compreiKlre  que 
nous  sommes  partisans  de  la  colonisation  militaire. 
C'est  à  notre  avis  le  seul  grand  moyen  d'aller  vite  et  de 
fonder  un  véritable  peuple  dominateur.  La  force, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  est  la  grande  base  de  notre 
établissement  ;  tous  les  autres  moyens  sont  infiniment 
secondaires.  Ils  n'opèrent  qu'à  la  longue ,  et  l'on  a 
besoin  à  chaque  instant,  vis-à-vis  des  Arabes,  d'être 
fort. 

La  force  de  la  colonisation  résulte  de  deux  élémens  : 
le  bon  choix  des  individus ,  et  leur  organisation  ou 
leur  constitution. 

Comment  pourrait-on  nier  que  des  soldats,  choisis 
par  la  conscription  sur  toute  la  population  de  France, 
ne  donneraient  pas,  physiquement  et  moralement,  une 
aggrégation  plus  solide  que  celle  de  la  population  qui 
nous  arrive  ? 

Or,  il  est  d'une  immense  importance ,  pour  impo- 
ser du  respect  aux  Arabes ,  de  leur  présenter  une 
aggrégation  d'hommes  robustes,  disciplinés  et  mo- 
raux. Nos  soldats  nous  offrent  ces  avantages ,  qu'il 
est  impossible  de  trouver  au  même  degré  dans  la  po- 
pulation civile,  qui  est  un  mélange  de  plusieurs 
nations. 

On  a  opposé  à  la  colonisation  militaire  qu'elle  se- 
rait trop  coûteuse.  Que  l'on  veuille  bien  examiner 
ce  qu'a  coûté  déjà  la  colonisation  civile  qui  se  fait 
autour  d'Alger;  que  l'on  fasse  entrer  en  hgne  de 
compte  toutes  les  dépenses  directes  ou  indirectes, 
laugmentation  des  fonctionnaires  qu'elle  a  provo- 
([uée  et  provoquera  chaque  jour  davantage,  et  l'on 
arrivera  au  chiffre  d'environ  4,000  fr.  par  famille. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  colonisation  militaire 
(oùle  autant.  Dabord,  les  agens  d'exécution  se  trou- 
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veront  dans  l'armée,  et  ne  coûteront  en  sus  de  leur 
solde  halntuelle  qu'une  récompense  honorifique  et  un 
grade  s'ils  se  distinguaient  dans  cette  tâche. 

La  colonisation  civile  n'ayant  presque  aucune  for- 
ce en  elle-même,  aura  besoin  d'être  gardée  toujours 
par  une  armée  croissante  au  fur  et  à  mesure  de  l'ex- 
tension du  territoire  envahi  par  les  colons.  C'est 
cette  dépense  indirecte,  mais  permanente  et  pleine 
d'inconvénicns  politiques,  (ju'il  faut  mettre  dans  la 
balance  du  côté  de  la  colonisation  civile. 

Sans  doute,  il  est  dur  pour  la  nation,  après  avoir 
dépensé  beaucoup  pour  la  conquête,  d'être  encore 
obligée  de  sacrifier  cinq  ou  six  cents  millions,  peut- 
être  un  milliard ,  pour  y  établir  le  peuple  qui  doit  la 
conserver  et  l'utihser  :  mais,  à  notre  avis,  c'est  là 
l'invincible  conséquence  de  notre  entreprise. 

Ceux  qui  croient  que  les  capitalistes  et  la  colonisa- 
tion libre,  sans  bourse  déher  pour  le  Gouvernement, 
peuvent  suffire  à  l'œuvre,  ne  doivent  vouloir  ni  de 
la  colonisation  civile,  ni  de  la  colonisation  militaire 
laite  par  l'État. 

Nous  avons  dit  notre  opinion  sur  la  puissance  des 
capitalistes  en  cette  matière.  Nous  pensons  que  la 
colonisation  libre  serait  encore  plus  impossible  et  sur- 
tout plus  lente. 

En  supposant  que  ces  deux  moyens  pussent  pro- 
duire quelque  chose,  il  faudrait  attendre  les  résultats 
pendant  un  ou  deux  siècles,  avec  une  armée  perma- 
nente de  cent  mille  hommes  d'abord,  s'accroissant 
en  proportion  des  progrès  que  feraient  les  capitalistes. 
Il  est  aisé  de  comprendre  qu'au  bout  de  vingt  ou 
trente  ans  seulement,  cette  colonisation  qui  n'aurait 
nominalement  rien  coûté  au  budget,  serait  pourtant 
la  plus  chère  de  toutes. 

Nous  n'examinerons  par  les  dangers  politiques  qui 
en  résulteraient  en  Afrique  et  surtout  en  Europe.  Le 
lecteur  intelligent  les  verra  d'un  coup  d'œil. 
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Nous  Icriiiinonsccl  aperçu  on  disant  <|uc  la  co- 
Umisalion  la  phts  forlement  cotistituée  et  la  plus  ra- 
pide, quelles  que  soient  les  sommes  qu'elle  coûtera, 
sera  de  beaucoup  la  plus  économiqua  et  la  plus  poli- 
tique. 


